
Depuis hier (mardi 19 mars), une
guerre de rumeurs faisait rage
autour de la soi-disant arrestation
du chef de l’Unité de sécurité
générale du palais national
(USGPN) par des agents de la
Federal Drug Enforcement
Administration (FDA), et qui
l’ont immédiatement transféré à
Miami. À l’instar de Guy
Philippe. Démenti non officiel
soit disant attribué à la PNH
déclarant qu’il était à l’Académie

de Police, à Frères, aujourd’hui
même; ou déni mis au compte du
journaliste Gary Pierre-Paul
déclarant avoir parlé avec un haut
gradé du Palais national qui lui a
fait entendre parler l’intéressé,
sans qu’il ait eu l’occasion de lui
parler lui-même. Mais la rumeur
faisant état de son arrestation n’en
finit pas. Jusque très tard, mardi
soir, aucune concession, d’un côté
comme de l’autre. Il reste main-
tenant à entendre la voix de

Dimitri Hérard Selva pour faire
taire ces bruits, de toute évidence,
pour le moins nuisibles, et qui ont
la tète dure.

En attendant que M. Selva in -
ter vienne lui-même à l’émission
de Pierre-Paul, qui semblait se
por ter garant de sa présence en
Haïti (au Palais national, ou suiv-
ant ses cours spéciaux à l’Aca dé -
mie militaire); ou encore que le
Palais national oppose un démen-
ti formel à ces rumeurs nocives, il

est opportun de présenter les orig-
ines de la nouvelle et comment
elle s’est développée au fil des
der nières trente-six heures.

Mis aux arrêts à l’ambassade

américaine
En effet, tout d’abord, une

com munication lancée sur le

réseau What’sAP fait état de l’ar-
restation, lundi après-midi, à
l’ambassade des États-Unis, à
Port-au-Prince, de Dimitri Hérard
Selva, commandant de l’USGPN
par des agents de la DEA. Il s’é-
tait, affirmait la communication,
présenté au bureau du Consulat
américain logé dans l’immeuble
de l’ambassade, aux fins de re -
nouveler son visa. Mais avant
même que soient remplies les for-
malités requises, il devait com-
prendre qu’il n’avait pas besoin
de visa pour entrer aux États-
Unis, car il existait un mandat d’ -
amener contre lui émis par un
juge fédéral à Miami.

Aussitôt, informait encore le
message de What’sAP, il se serait
vu passer les menottes par des
agents fédéraux, avant d’être
transporté à l’aéroport internatio -
nal Toussaint Louverture, en uni -
forme de haut gradé de la PNH,
pour être finalement em barqué à
bord du dernier vol de la Ame ri -
can Airlines à destination de Mia -
mi, qui laissa la capitale haïtienne,
« à 18 h 47 » ou 6 h 47.

Le message transmis par

Victime d’une crise cardiaque en
pleine séance, ce soir, au Sénat, le
sénateur du nord Nawoon Mar -
célus a été transporté en urgence à
l’hôpital Bernard Mevs. On n’a
pu encore, ce soir, établir un dia-
gnostic définitif de son cas.
Soumis à des soins intensifs, on
estime qu’il sera possible, à partir
de demain, de savoir davantage
de son état de santé. Ce sénateur
du département du nord a été élu
sous la bannière du parti Bouclier
dont il est le président.

En mode offensif, le président
Donald Trump est vivement

Par Michelle Mevs

Survol sur le courage d’être
fem me; un exemple : Rihan na;
Questionnement sur la société
haïtienne :  Est-ce une société
machiste enfantée de la matrice
matriarcale ? Un témoignage de
violence domestique : la femme

poto-mitan; 
Survol sur le courage en rapport
avec le  « féminisme nouvelle
génération ». « Cherchez la
femme », dit-on souvent,
comme s´il fallait la trouver
puisqu’elle agit tapie dans
l´ombre; mais, n’est-ce pas,
avant tout, découvrir la place
qu´occupe  l´homme — à

visage découvert — tout ceci
pour que j’en arrive  à  déce-
ler ici quelques éléments  sur
la relation complexe homme-
femme,  laquelle  impacte
pro fondément sur l’espace
familiale et la sphère nationa-
le.

Le syndicat des douaniers s’est
félicité d’avoir, par le truchement
de la grève d’une semaine qu’il
avait déclarée, forcé l’administra-
tion Moïse-Lafontant à capituler
en publiant, comme il l’avait
exigé, le « statu particulier » des
douaniers. En réalité, le pouvoir
s’est joué de lui, l’ayant acculé à
décréter ce débrayage pour avoir
l’opportunité de dédouaner des
ar mes importées discrètement
pour l’Armée de Jovenel Moïse.

Il semble que la stratégie
menée par le pouvoir en place
pour traiter avec les douaniers
n’ait pas fait l’unanimité aux seins
des institutions liées au fonction-
nement de l’Administration géné-
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LES TRAFIQUANTS DE DROGUE EN HAÏTI INQUIETS

Le chef de l’USGPN 
est-il arrêté par la DEA ?
Il serait lié au « bateau sucré » d’Acra...

Stratégie pour dédouaner des armes
destinées à l’Armée de Moïse

Le sénateur Nawoon
Marcellus victime
d’une crise cardiaque

LA GRÈVE DES DOUANIERS MANIGANCÉE PAR LE POUVOIR

Dimitri Hérard Selva, le com-
mandant de la USGPN.

Le président américain Do-
nald Trump. 

Le Premier ministre Jacques Guy Lafontant, au centre, et les
membres de l'état-major de l'Armée. 
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rale des Douanes. Puisque la tac-
tique de déception mise en œuvre
par le Palais national pour donner
le change, par rapport aux vraies
intentions du gouvernement, dans
le conflit avec le syndicat des
douaniers, est dénoncée par des
fonctionnaires désillusionnés.

En effet, selon des informa-
tions obtenues de l’Administra -
tion générale des Douanes, con -
firmées par un membre du per-
sonnel du ministère des Finances
et des Affaires économiques éga-
lement, et souhaitant rester dans
l’anonymat, informations  corro-
borées par deux personnes du
syndicat des douaniers, les autori-
tés ont profité de la période de
grève pour dédouaner des armes,
qui avaient été commandées de
manière clandestine, pour l’Ar -
mée récemment remobilisées par
l’administration Moïse-Lafon -
tant. 

Bien que ne pouvant préciser
les types d’armes sorties des
dépôts de la Douane de Port-au-
Prince, les dénonciateurs de cette
activité ont précisé que les caisses
ont été récupérées et transférées à
une destination inconnue. Un des
informateurs a souligné qu’après
la livraison de ces armes désor-
mais en possession des autorités
militaires, on ne devrait pas s’ -
étonner d’entendre dire que l’ef-
fectif des militaires passe à 200 ou
400, en tout cas bien plus que la
centaine qu’on avait vue lors de la
mobilisation officielle de l’institu-
tion, le 22 novembre 2017, date
commémorative de la Bataille de
Vertières et jour de l’ancienne
Forces armées d’Haïti (FAdH).

Il y a lieu de constater que
l’ar ri vée de ces armes coïncide
avec la nomination d’anciens of -
ficiers de l’institution démobilisée

par l’ex-président Jean-Ber trand
Aristide à l’état-major faisant déjà
l’objet de controverse autour de
l’assistant chef d’état-major, l’ex-
colonel Jean-Robert Gabriel et
ancien secrétaire du haut-état
major de l’ancien FAdH.

Dans la foulée de sa nomina-
tion, ses détracteurs l’ont présenté
comme un « tortionnaire » bran-
dissant un jugement qui aurait été
rendu contre lui pour son rôle pré-
sumé dans le « massacre de Ra -
bo teau », un quartier des Gonaï -
ves, dans l’Artibonite.

Sans vouloir cautionner la
remobilisation des Forces armées
d’Haïti, refondée à l’image de Jo -
venel Moïse et refaite sur mesure
pour lui, responsables d’Haït-
Observateur connaissent et ont
pratiqué le colonel Gabriel durant
de longues années, portent témoi-
gnage que ceux qui l’accusent de
« tortionnaire » se trompent.
Jean-Robert Gabriel est un cito -
yen vertical, intégral, un gentle-
man et un officier sans repro che.
Un homme qui se respecte et res-
pecte tout le monde. Le pire
qu’on puisse dire de lui est qu’il
est « trop souple» pour embrasser
la carrière militaire. Aussi le ver-
dict prononcé contre lui a-t-il été
rendu nul et sans effet en Cas -
sation., en date du 3 mai 2005 et
conformément au dispositif du
jugement du Tribunal de premiè-
re instance des Gonaïves siégeant
en ses attributions civiles, le 24
février 2006. Selon le certificat de
greffe signé du greffier en chef de
cette juridiction et authentifié par
le doyen du Tribunal, Me Octélus
Dor vilien, « Le citoyen Jean-Ro -
bert Gabriel, ex-membre du haut
état-major des Forces armées
d’Haïti, se trouve hors de toutes
pour suites et hors de toutes me -
naces relatives au jugement par
contumace rendu par le Tribunal

de première instance des Gonaï -
ves, dans le cadre du procès com-
munément appelé “ massacre de
Raboteau ” ».

Signalons, par ailleurs, qu’en
exil à New York, depuis plusieurs
an nées, M. Gabriel a profité de
son séjour à l’étranger pour faire
des études, ayant obtenu deux
maî trises, une en éducation et
l’autre en français. 

En marge de la grève
des douaniers, une
opération clandestine
Tout compte fait, les autorités haï-
tiennes ont profité de la grève des
douaniers pour mener une opéra-
tion clandestine. C’est ce qu’il
faut conclure en apprenant le dé -
douanement en catimini d’armes
qui ont été commandées secrète-
ment. Incontestablement, il ya
anguille sous roche, car si ces ar -
mes avaient été commandées de
manière régulière et sont intro-
duites dans le pays normalement,
les décideurs haïtiens n’auraient

pas besoin de provoquer la grève
pour les retirer.

Cette manière de procéder
laisse croire que cette commande
d’armes constitue une transaction
illégale que les dirigeants haïtiens
ont décidé d’entourer du plus
grand secret. Aussi, par souci d’ -
éviter que la nouvelle de cette
opération ne soit rendue publique
avec les douaniers à leurs postes,
ils ont tenu ces derniers à l’écart.
La mesure consistant à dédouaner
les caisses d’armes avec un per-
sonnel étranger à la Douane, es -
cor té de policiers des brigades
d’UDMO et du CIMO, avait
pour but de protéger leur secret.

Quand on parle d’opérations
clandestines, cela montre les
bonnes relations qui existent entre
le régime tèt kale et les hommes
d’affaires qui font la contrebande
d’armes. Car certains d’entre eux
financent la campagne électorale
de candidats à la présidence et au
Parlement en retour d’obtenir
accès privilégié aux « services
spéciales » que la Douane offre
aux « amis du pouvoir ». D’ail -
leurs, lors de cette dernière grève
des douaniers il a été dénoncé le
fait que les autorités avaient or -
donné l’ouverture des dépôts du -
rant la nuit afin de satisfaire éga-
lement aux demandes de leurs
amis et partenaires, des hommes
d’affaires dont les marchandises
souffraient dans les dépôts. Alors
qu’ils avaient ignoré la proposi-
tion des grévistes s’étant offerts
pour retirer des marchandises à
titre humanitaire, tels que médica-
ments, surtout ceux ayant besoin
de réfrigération, cadavres et au -
tres articles comme le sang.

À noter que le régime tèt kale
n’est pas à son coup d’essai dans
ce genre d’opération, car un inci-
dent pareil s’était produit à la
Douane de Port-au-Prince, sous

l’administration Martelly-Lamo -
the. 

En effet, alors que des ru -
meurs persistantes faisaient état
d’une importation illégale et clan-
destine d’armes par l’ex-Premier
ministre Laurent Lamothe et son
ami, l’avocat Salim Soukar, un
container dont le contenu n’a
jamais été identifié était extrait
des dépôts de la Douane au mi -
lieu de la nuit. Selon des sour ces
douanières, même un container
qui appartenait à la MINUSTAH
fut détourné vers un lieu inconnu
sans jamais laisser de traces.

À l’époque, dans l’entoura-
ge de Lamothe, on faisait savoir
que les armes en question avaient
été commandées pour la Police
nationale, d’ailleurs la seule entité
autorisée à faire des commandes
d’armes de manière légale sur le
marché international. Pourtant, la
PNH n’avait jamais réceptionné
ces équipements. Mais, curieuse-
ment, tandis que les membres des
différentes brigades de la PNH
n’avaient accès aux armes néces-
saires pour faire leur travail, les
policiers proches de la primature
et de la présidence avaient en leur
possession des armes récentes.

Sur ces entre-faits, il y a fort
à parier que, dans le cadre de la
distribution de cette dernière
commande d’armes, les membres
de la nouvelle armée seront privi-
légiés sur les policiers. Cela va de
soi, puisque l’administration
Moï se-Lafontant ne cache pas ses
préférences pour son corps mili-
taire. Bien que la communauté
internationale n’ait jamais cessé
de répéter à l’actuel gouverne-
ment qu’elle n’embrasse pas l’op-
tion militaire et que le régime tèt
kale doive porter ses espérances
ailleurs en matière de finance-
ment pour son armée.

Stratégie pour dédouaner des armes destinées à l’Armée de Moïse
LA GRÈVE DES DOUANIERS MANIGANCÉE PAR LE POUVOIR

Le colonel Jean-Robert
Gabriel.

Suite   de la  page 1
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Par  Jean Willer Marius

Que les ornithologues n’y pren-
nent aucun ombrage pour cette
escapade dans leur domaine…
Le simple d’esprit ne saisit pas
toutes les complexités liées à de
telles acrobaties et se demandent
même pourquoi ont-ils besoin de
voler si haut, de foncer à travers
les tempêtes pour ensuite atterrir,
le temps d’un instant, sur leur
proie perdue d’avance.

Il paraît aussi que les aigles
peuvent vivre environ 70 ans, à
condition de souffrir, dans les
environs de 40 ans, une doulou -
reu se transformation pour faire
peau neuve : Nouveaux becs,
nou velles griffes, nouvelles
plumes, etc.

À l’opposé, les canards con-
tinuent de dandiner dans la boue,
le terre à terre, soumis à la loi de
la pesanteur…pollution de l’air,
eaux stagnantes, sol constitué
d’immondices et de matières fé -
cales au plus fort pourcentage…
Pourtant, ils sont deux oiseaux, de
la même espè ce…c’est curieux !

Une seule île au monde hé -
berge deux pays…Donc souvent,
les mêmes programmes de dé -
velop pement s’appliquent. Sauf
que, loin d’être des saints, l’un
imite l’aigle, il croit qu’il a besoin
d’ascenseur pour monter aux
derniers étages de leur gratte-ciel,
pour être plus proche de l’air pur,
du sublime… L’autre se courbe
l’échine pour regagner son taudis
et il croit que c’est à cela qu’il est
destiné. 

Si un pays réellement ami leur
of fre du pétrole à des taux pré -
férentiels pour générer des capi-
taux importants… Parlons de
mil  liards. L’un entre dans la
modernité en construisant de nou-
velles infrastructures, de nou-
velles opportunités pour main-
tenir a casa la jeunesse estudi-
antine, force vive de toute nation.
Et dans un élan aquilin, ce refus
de rester atterré ou enterré dans le
trou de m… Ils construisent des
téléfériques pour voyager dans les
airs, à défaut de pouvoir constru-
ire leurs avions…L’autre, avec le

même programme et les mêmes
opportunités, forgent de nou-
veaux millionnaires, des mé -
créants éhontés, dénués de tout
sens moral, se targuant d’être de
bons dirigeants,  alors que leurs
geôles sont bourrés de prisonniers
politiques, leurs citoyens sont
chassés à cause de leurs opinions
et leurs congénères pataugent
dans la boue… comme les ca -
nards.  Fierté perdue dans les
méan  dres d’une boue infecte !

Une fois, de temps en temps,
il arrive aux canards de voler…
Avec les fonds détournés au détri-
ment de la santé de son peuple, de
l’éducation de ses filles et fils,
pour des investissements interna-
tionaux et caribéens ou même, à
leur honte, voisins. Le problème,
c’est que aussi haut que le canard
puisse voler, il portera toujours
dans ses pattes la boue des
marécages.

Le canard mange de tout ce
qui jonche le sol, il fait feu de tout
bois et ce curieux mélange de ca -
pitaux provenant de programme

petro, de poudre blan che, n’est
pas sans attirer l’attention de l’on-
cle qui crut bon, pour arrêter une
hémorragie provoquée par une
erreur de l’un de leurs chirurgiens
(aux cheveux de pite), qui a déjà
causé trop de dégâts, d’envoyer
de nouveaux chirurgiens sur le
ter rain. Comme une purge, cette
visite fait déjà effet, mais les pro-
fondes incisions aux vertus salva-
trices pour crêver l’abcès  tar-
dent… Et notre simple d’esprit se
demande : Mais qu’est ce qu’ils
attendent pour leur passer les
menottes aux poings puisque ce
n’est plus un secret pour person-
ne?

Le chirurgien, avec son agen-
da, dont lui seul connaît la teneur,
répond par son silence, qu’il lui
faut des preuves… De quelles
preuves parle-t-on quand on lui a
permis de nommer son suc-
cesseur ? N’était-ce pas justement
dans le but d’effacer les traces ,
toutes les traces ?  La misère phy -
sique et morale que vivent cane-
tons et canardeaux n’est-elle pas

la plus parlante des preuves ? Ah,
le simple d’esprit ne comprendra
jamais les démêlées politiques !

Le chirurgien pourra-t-il re -
partir sans emmener les can-
céreux ? Certaines opérations ne
peuvent pas être pratiquées sur le
sol puisqu’aucun hôpital digne de
ce nom n’a été construit durant les
trente dernières années. Et s’il
s’agissait d’une mauvaise réparti-
tion du pactole ?…Tout simple-
ment !

Puissant en capitaux et s’ils
s’en sortent cette fois encore ?
N’est ce pas le destin de cette face
sombre de la médaille qui se
serait soldé avec la complicité,
encore une fois, une fois de
trop… de l’oncle?

Le canard regarde l’aigle qui
sillonne les nuages et dit quel bel
oiseau!...Et l’aigle entre de deux
battements d’ailes pour élargir
beaucoup plus l’espace entre eux
deux pense : Quel gaspillage !
Pourquoi les canards ont-ils be -
soin d’une paire d’ailes si c’est
pour rester à terre ?

Par Dan Albertini 

Entre (). Le président Macron, en
ce jour, à l’Académie française, à
Paris. Risque de déception locale,
d’évasion linguistique étrangè-
re ou mirage de coupole quand
l’immortel, qui soutient l’épée de
Legba, croise celle de Richelieu ?
Le milliard-2065 n’étant fran -
co.fr. Fermons-les ().

Voici l’énoncé de principe de
la charte mère de la République
d’Haïti : la liberté individuelle est
« un droit inaliénable ». Effet de
causalité, toute personne détenue
au-delà du délai défini, qui reste

donc dans la légalité, perd ce droit
fondamental qu’est la liberté indi-
viduelle. Si la détention prolon-
gée est le fruit d’une manipulation
politique, il y a donc crime poli-
tique.

Dans le système judiciaire
haïtien, le juge d’instruction est le
bras de la justice qui représente un
immense pouvoir. Par exemple,
celui de libérer en fonction des
délais prescrits. Dans le cas cana-
dien, on a connu récemment
«l’arrêt Jordan » qui a fait libérer
des victimes de délais judiciaires.
Le commissaire est le bras légal
du gouvernement, l’avocat de la
défense est le représentant de l’ac-
cusé. Nul lieu, pour du zobop
politique contre shampwèl de rue,
ce que dénonça d’ailleurs Me.

Heidi Fortuné, alors juge d’ins-
truction, actuel ministre de la
Justice.

Nous sommes ici dans le dos-
sier de Jean Jackson Michel, arrê-
té depuis le 25 avril 2017. J’ai
parlé à cet effet, à Me. Mireille
Branchedor, conseil d’avocat de
l’accusé incarcéré depuis. Sa
lettre du 22 juillet 2017 adressée
au juge d’instruction, Me Berge
Surpris, démontre sans détour
l’obligation du juge d’instruction
de libérer le citoyen Jean Jackson
Michel, car il n’est en rien res-
ponsable ni concerné par les allé-
gations qui le tenaient pour res-
ponsable des effets reprochés, à
savoir complot contre la sûreté de
l’État en organisant une manif
qui aurait vu le président Jovenel
Moïse dans son cortège blindé,
essuyer la panique sous des jets
de pierres. Plusieurs individus
passant dans la zone et d’autres
mêmes à la plage ont été arrêtés
par la Police nationale. Le juge
d’instruction, Berge Surpris, en
aurait libéré, sinon la plupart, car
les faits dénoncés ne tiennent pas.
Jean Jackson Michel est lui-
même, par contre, détenu en pri-
son.

D’autres faits. Jean Jackson
Michel est un ancien candidat à la
députation pour la zone de
l’Arca haïe, évangéliste, profes-
seur et homme d’affaires aux
actifs d’Enjoy Plaza (matricule
fiscale 003-472-040-4). Il faisait
face, entre autres, à son adversai-
re politique, Lucien Jura du clan
rose, ancien porte-parole de la
pré sidence de Martelly, actuel
porte-parole de la présidence de
Jovenel Moïse. Il y aurait donc
cri me politique si la main de Lu -
cien Jura paraissait dans l’arresta-
tion de son ancien rival politique
sur le terrain, aux élections préci-
tées. Certains faits cités par Me
Branchedor démontrent claire-
ment un lien avec des informa-
tions recueillies sur le terrain par
nos sources, car les documents
qui ont conduit à l’arrestation de
Jean Jackson Michel à l’aéroport
ne font pas dans les standards de

la justice haïtienne. La main non
dissimulée de Lucien Jura est
d’office, selon une source fiable,
et de Wilson Laleau (ancien
ministre), propose un lien direct
avec le président Moïse qui,
curieusement, aurait été à

l’Arcahaïe à un moment où la
commission rogatoire constituée
devrait s’y rendre sur les lieux.
Intimidation ?

Des informations recueillies
au cours du mois de décembre
2017. Elles tendent à démontrer
que la décision du commissaire
du gouvernement, Me. Ocnam
Clamé Daméus, permettant au
juge Surpris de libérer Jean
Jackson Michel après un délai
déjà trop long, étant donné les cir-
constances, a été envoyée sine
die, car il était démissionnaire.
Un intérimaire soit le commissai-
re Salomon ou un substitut, Me.
Marie-Ange, qui aurait pu procé-
der au nom du gouvernement,
pour l’institution, n’aurait trouvé
une partie du dossier. Coup de
théâtre, Me. Daméus réintègre
ses fonctions, car le Premier mi -
nistre refuse sa démission inspi-
rée par la note de blâme de son
ministre de tutelle, l’ancien juge
d’instruction Heidi Fortuné.
Nous avions communiqué avec
le ministre Fortuné sur l’état des
lieux, curieusement une deuxiè-
me lettre de blâme du ministère
de la Justice est émise contre le
commissaire Daméus, mais par

Me Levelt Milord, directeur dans
cette institution. Me. Daméus
promet de s’en plaindre du non-
conformisme du directeur. Entre
temps, dit-on sur place, « la main
de Lucien Jura manipule dans le
silence ». « Il lui faut abattre cet
adversaire afin de lui enlever ses
chances au prochain scrutin »,
nous explique un important
témoin politique de la cité du dra-
peau.

Le citoyen Jean Jackson
Michel aurait été rançonné au
niveau même d’un fondé de pou-
voir  de cet office du gouverne-
ment et des preuves d’écoute
auraient été remises à une main
sûre. Me. Branchedor promet de
livrer bataille pour son client tout
en respectant le secret de l’ins-
truction, mais en interpellant le
pouvoir du juge d’instruction en
de pareilles circonstances. Le
monde international doit être
interpellé, car il y a injustice ici
dans ce cas et violation grave du
principe de liberté individuelle
prise dans le contexte du droit
inaliénable.

Si ce dossier n’est pas sans
rappeler le cas du défunt juge
d’instruction, Me. Jean Serge
Joseph, décédé après des suites
qui démontrent des liens de ren-
contres avec le président Martel -
ly, de son Premier ministre Lau -
rent Lamothe, etc., au cabinet de
son avocat. Nulle poursuite n’a
eu lieu jusqu’au moment où
aujourd’hui on parle du dossier
PetroCaribe et de corruption, de
milliards détournés. Le juge Ber -
ge Surpris est-il lui-même proté-
gé par son doyen ?

La question qui se pose alors
au commissaire Daméus est
celle-ci : pourquoi il ne devient
plus disponible pour l’enquête
rogatoire, ou pourquoi ce retard,
pourquoi cette rétention, quel lien
avec Lucien Jura, quand le dos-
sier de Jean Jackson Michel, au
lieu de suivre son cours pendant
ces derniers trois mois, est resté
dans les tiroirs de commissaire
du gouvernement ?

Le Canada de Justin Trudeau
vient d’accorder une aide poli-
tique d’un montant de $50 M à la
caravane politique du change-
ment du président Moïse qui pro-
tège les corrompus, d’après les
manifestations multiples au pays,
tandis que le gouvernement de ce
même Justin Trudeau, au Cana -
da, s’incline par-devant le princi-
pe de l’arrêt Jordan, dédommage
dans l’affaire Khadr, mais con -
damne sur le principe de cette
forme d’aide politique au gouver-
nement Moïse, un prisonnier
sans procès que dire d’équitable.

De l’argent qui servirait évidem-
ment à construire des prisons
politiques pour enfermer des pri-
sonniers politiques tels que Jean
Jackson Michel.

Que dirait alors le juge Kes -
ner Michel Thermesis en cassa-
tion, si un jour, dû à la politique,
ce dossier s’hébergeait à son
niveau. L’école de la magistratu-
re en vaut-elle alors la peine?

Les institutions internatio-
nales ne s’alimenteront certaine-
ment pas en Haïti, avec ce stan-
dard.
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Lucien Jura, est-ce celui par
qui le scandale est arrivé
dans l'affaire Jean J. Michel ? 

Le ministre de la Justice Heidi
Fortuné. 

Clamé Ocnam Daméus, le
commissaire du gouverne-
ment bla ̂mé par deux fois.

Les aigles s’accouplent dans les airs…

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Zobop politique contre shampwèl de rue
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Par Rosie Bourget

Qui n’a pas un jour essayé de
changer l’être aimé ? Pourquoi
cette obstination à vouloir chan-
ger l’autre ? Certes, en relation de
couple, il est tout à fait normal
d’être irrité par certains agisse-
ments de notre partenaire. Sou -
vent, nous aimerions bien que
l’autre soit pareil à nous, ignorant

que nous ne sommes ni le théra-
peute ni le sauveur de notre
conjoint. Et lorsque nous nous
plaçons dans l’une de ces posi-
tions, il est bon de s’interroger sur
soi.

Pourquoi avez-vous
l’intention de 
changer votre 
partenaire ?

Vous vous dites probablement
parce-ce qu’il a besoin de chan-
ger. Peut-être grâce à votre intui-
tion féminine ou à votre logique
masculine, avez-vous détecté des
aspects de la vie de votre conjoint
qu’il faut améliorer pour que vous
soyez tous les deux plus heu reux.
Peut-être avez-vous le sentiment
qu’il est normal d’aider votre
conjoint à se débarrasser de ses
faiblesses et à développer une
personnalité plus acceptable.
Autrement dit vous avez agi pour
son bien.

Cependant, en dépit de ces
nobles objectifs, un des principes
de base a été violé. L’essence du
message chrétien nous encourage
à changer nous-même et non à
changer autrui. Il faut tout d’ -
abord enlever la poutre de notre
œil avant d’essayer d’enlever la
paille dans l’œil de notre voisin.

Il y a, à la critique, des raisons
cachées. Souvent nous rabaissons
autrui pour dissimuler notre
propre sentiment d’infériorité. En
dévalorisant les autres, nous cro -
yons renforcer notre estime per-
sonnelle vacillante. Or rabaisser
les autres n’a jamais renforcé no -
tre propre valeur. Nous ne faisons
que placer l’autre en position d’ -
infériorité, et se faisant nous pro-
voquons un réflexe d’autodéfen-
se.

Comment attirer
l’attention sur des

fautes
Aucun mari ni aucune femme ne
doit rester indiffèrent (e) quand
son partenaire scandalise les au -
tres par ses actions, ses paroles, sa
façon de se vêtir ou son man que
d’hygiène. Il arrive parfois qu’il
faille attirer l’attention sur ce qui
ne va pas, peut-être êtes-vous la
seule personne portant as sez d’in-
térêt à votre conjoint pour le faire.
Si ces remarques sont fai tes avec
délicatesse, votre con joint ne de -
vrait pas vous en vouloir. Ap -
prenez seulement jusqu’ où vous
pouvez aller avec lui/ elle, la limi-
te entre ce qui dé clen che la colère
et ce qui est tolérable et ouvre sur
une discussion profitable. Certai -
nes critiques, mê me légères, pro-
voquent parfois la guerre totale.
D’autres au contraire sont accep-
tées avec le sourire.

Surveiller votre attitude et le
ton de votre voix. Ne parlez pas à
votre conjoint comme un pè re ou
une mère qui punit son enfant
pour ses bêtises. Parlez d’ égal à
égal. Les conjoints de vraient tou-
jours se sentir libres de discuter de
ce qui ne les enchante pas , mais
il ne faut pas qu’ils en gagent la
dis cussion par des attaques
directes. La façon la plus sûre de
porter atteinte à l’affection de
quelqu’un, c’est de lui dire qu’il a
tort et de le lui répéter régulière-
ment. Rien ne détruit l’amour
plus rapidement qu’un inventaire
de fautes. Tout le mon de aime se
sentir aimé et compris. Évitez de
faire des commentaires et des cri-
tiques négatifs.

Notre plus grand désir entre
couple doit être de créer la meil -
leure relation possible entre deux
êtres humains incontestables et
uniques, entre deux personnalités
différentes. Chacun doit essayer
de changer ce qui peut être chan-
gé et d’améliorer ce qui peut être
corrigé. Même dans ce cas, de
nombreuses imperfections appa-
raîtront encore. Lorsque tous les
efforts ont été faits pour résoudre
ces problèmes, le but de chaque
con joint doit être de tirer le meil -
leur parti possible de ce qui est,
notre bonne santé mentale dé -
pend de notre aptitude à accepter
les circonstances qui ne peuvent
être changées. Nous pouvons
nous effondrer à cause des situa-
tions auxquelles nous ne pouvons
rien si nous refusons de les accep-
ter. Il vaut mieux faire preuve de
volonté et nous résou dre à tirer le
meilleur des circonstances.

Personne ne peut être parfaite-
ment conforme à toutes nos exi -
gences ou à tous nos rêves. C’est
pourquoi les deux partenaires qui
doivent construire leur union sur
des réalités. Une relation est heu-
reuse non pas lorsque règne la
per fection, mais lorsque les con -
joints se fixent des objectifs sains
en fonction de leurs différences.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

Peut-on changer l’autre ?
BUSINESS oPPoRTUNITY IN

HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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O kòmansman te gen avoka An -
dre Michèl (André Michel) avèk
Jonnsonn Kolen (Jhonson Colin)
kòm pleyan, sètadi mounn ki te
pote plent devan lajistis. Epi jou-
nalis souflantchou te kouri ekri
«Men avoka movèz kòz la » ki

pase a laksyon. Li pa pral okenn
kote. Men youn ansyen zanmi
avoka te di m se bagay ki pi ente-
resan, enpòtan menm, ke avoka
Michèl fè la a. Pa gen okenn fa -
son pou mesye senatè kòwonpi
yo ak tout prezidan an reisi nan sa
yo vle fè a. Pa gen fason pou yo
antere kesyon an jan yo te kwè l
fasil la.     

De kisa n ap pale menm ? Se
alega rapò PetwoKaribe la ki lon -
je dwèt sou gwo otorite Leta ki te
nan vòlò epi nan fè gagòt ak lajan
Fon PetwoKaribe la. Se prèske
twa milya dola ameriken (3 000
000 000.00 $) ki disparèt san yo
pa bay bon esplikasyon kijan la -
jan an te depanse. Kòm gouvèn-
man lakay la mande pou tout
tranzaksyon fèt an goud, se san
katre-ven douz milya goud (192
000 000 000,00 Gd), lajan ki te
ka ede pou devlope peyi a, mete
elektrisite 24 sou 24, 7 jou lasen-
menn, ede ak agrikilti pou nou pa
bezwen enpòte manje sot an
Dominikani epi nan lòt peyi. Se
lajan ki te ka ede nan fè wout epi
modènize ekikasyon. Anfen, se
youn bann pwojè ki ta benefisye,
menm « Karaval chanjman an »
ke prezidan Jovnèl Moyiz (Jove -
nel Moïse) di ki priorite l la. 

Se plizyè gwo otorite Leta,
Premye minis, minis, direktè ak
konpayi prive ki t ap fè koutay
sou lè kote ke yo dekouvri nan
ra pò senatè Evalyè Boplan an
(Evalière Beauplan) epi nan pa
senatè Youri Latòti a (Youri
Latortue) ke yo te prezante apre
yo te fin fè ankèt sou eskandal
PetwoKaribe la. Se kesyon sa a
ki pa sèlman rete jan l te kouman-
se a. Gen plis ke trant (3

0) pleyan, lòt mounn ki vin
pote plent lajistis kont otorite
Leta yo ki te depatcha Fon
PetwoKaribe la. 

Depi premye plent la te depo-
ze le 29 janvye, gen 2 lòt avoka ki
rantre nan koze a avèk Mèt Mi -
chèl. Se Jakseis Jozèf (Jaccéus

Jo seph), youn ansyen manm
Kon sèy elektoral, avèk Mak An -
twan Mezonnèv (Marc An toi ne
Maisonneuve), youn jenn avoka
ki pa manje anyen k frèt. Selon sa
n aprann, gen plizyè lòt avoka ki
pral monte abò tou, paske otan
mounn vin okouran sa k te pase a
se plis lòt mounn ki pral pote
plent nan lajistis. Fò m di nou tou
ke Mèt Michèl te depoze youn
dezyèm plent le 20 fevriye. 

San dout se akòz sa ki fè
senatè Boplan ak Senatè Latòti
mande sipò kominote entènasyo-
nal la pou ede lajistis ayisyèn nan
kesyon an. Kòm nou konnen,
ann Ayiti se branch Egzekitif la,
sètadi prezidan ak Premye minis,
ki byen souvan pase lajistis lòd
sou kijan yo vle bagay yo fèt.
Nou gen youn bann egzanp sou
kesyon an, nou p ap rete nan bay
detay. Si nou byen konprann po -
zi syon senatè Boplan ak Latòti,
yo dakò avèk sa reprezantan se -
kretè jeneral Nasyon Zini ann
Ayiti a te deklare. Nou sonje ke
Souzann Pej (Susan Page) te pi -
bliye youn kominike nan dat 25
fevriye pou l te fè konpliman pou
jij ki te aksepte plent sitwayen yo,
ki te depoze le 29 janvye ak le 20
fevriye. Kivedi kominote entèna-
syonal la dakò ak travay avoka
yo e sitwayen yo ki leve kanpe di
NON, sa pa posib. Donk, Entè -
na syonal la rantre nan koze a tou.
Men gouvènman ayisyen an di
etranje pa fèt pou mele nan bagay
lakay yo ! Kòm kwa y ap di En -
tènasyonal la nou dakò lè w ranje
pou nou monte sou pouvwa, men
lè n ap fè zafè n sou lè kote, sitou
lè n ap vòlò, ou pa ka vin foure
bouch ou nan sa. Ala je chèch ! 

Lè prezidan Moyiz denonse
reprezantan sekretè jeneral la, epi
l raple anbasadè Deni Rejis
(Denis Régis) ki reprezante l nan
Nasyon Zini, bagay yo pran pi
gwo ekstansyon entènasyonal.
Lè prezidan Moyiz bòykote reyi-
nyon Nasyon Zini t ap fè le 28
fevriye a, kote se li menm ki te
pral pran lapawòl sou kesyon
kolera a, lè l pase tout minis ak lòt
yo ki te pral patisipe pou yo pa
met pye nan okenn miting, bagay
la serye. Epi, abse sou klou, mi -
nis Afè etranjè a, Antonyo Wo -
drig (Antonio Rodrigue), di gou-
vènman l mande pou MINU-
JUSTH, misyon Nasyon Zini
nan peyi a, vin tounen youn «Mi -
syon teknik », sitiyasyon an man-
gonmen. Sa minis la vle di se pa
pou etranje foure bouch nan sa k
ap pase nan Lajistis, byen ke
misyon MINUJUSTH la egzak-
teman pou l travay ak Lajistis epi
Polis nasyonal la. Men sèlman
sou kesyon teknik. Kesyon ke n
ap vòlò sa pa regade Nasyon Zi -
ni. Menm si Ayiti te younn nan
pre mye peyi ki te siyen akò Na -
syon Zini kont kòripsyon !

Kòm nou konnen, Souzann
Pej te rantre Nouyòk nan katye
jeneral Nasyon Zini nan wikenn
premye mas la, pa menm youn
senmenn apre li te foure bouch li

nan sa ke gouvènman an di se
youn dosye « hautement politi -
que ». Ēske l pral tounen nan pòs
li alatèt MINUJUSTH ann Ayiti?
Msye Jan-Pyè Lakwa (Jean-Pier -
re Lacroix) pa janm reponn ke -
syon an. Antan ke sekretè adjwen
sekretè jeneral la, msye t al ann
Ayiti pou rankontre avèk prezi-
dan Moyiz nan dat ki te 14 mas

la. Kisa ki te diskite ? Ēske Na -
syon Zini ap sispann foure bouch
nan kesyon ofisyèl gouvènman
ayisyen k ap piye peyi a ? Ēske
Nasyon Zini pral kontinye kite
polisye l yo ann Ayiti pou pwote-
je vòlè ofisyèl yo epi fèmen je yo
sou tout gagòt ki te fèt e k ap fèt
toujou ? 

Pou tout bagay fèt jan prezi-
dan Moyiz mande l la, fòk
Konsèy sekirite Nasyon Zini an
reyini pou chanje misyon MI -
NU JUSTH a, k ap kontinye sou
menm manda MINUSTAH ki te
la avan l e ki te opere selon Cha -
pit 7 òganizasyon entènasyonal
la depi lane 2004. Chapit 7 la gen
pou wè ak « Misyon lapè », ki vle
di yo ka aji nan tout sikonstans
pou kreye youn anviwònman ki
ede met lapè, pa lapèrèz. Ēske
vòlò lajan pèp la kreye lapè
osnon lapèrèz ? Jan yo di an fran-
se, « Il n’est que d’attendre ! » 

Kòm nou te deja anonse nan
youn atik an franse, entènasyo-
nalman, gwoup NEHRO (New
England Human Rights Orga ni -
za tion), nan Bostonn, te ekri se -
kretè jeneral Nasyon Zini an pou
mande l aplike ann Ayiti menm
prensip yo te aplike nan peyi
Gwatemala kote youn òganiza-
syon sivil ki rele CICIG (an
kreyòl se Komisyon entènasyo-
nal kont enpinite nan Gwate ma -
la) te jwenn sipò Nasyon Zini
pou travay jouk yo te arive arete
plizyè gwo otorite Leta, menm
youn ansyen prezidan, ki te vòlò
mezi kont yo. Si sa ka fèt nan
youn peyi tankou Gwatemala, ki
te siyen menm akò Ayiti siyen an,
pa gen rezon pou yo pa aji menm
fason avèk Ayiti sou dosye
PetwoKaribe la.

Sa k pi ankourajan toujou se
lè nou wè mounn sosyete sivil sa
yo k ap defann dwa sitwayen yo
ann Ayiti chita ansanm ak senatè
Boplan epi senatè Latòti pou
tande jan yo t ap esplike kijan
oto rite yo te ranje pou dechèpiye

Fon PetwoKaribe la. Se nan lotèl
Oasis, nan Petyon-Vil yo te reyi-
ni jou ki te mèkredi 14 mas la.
Selon sa jounal Le Nouvelliste te
rapòte nan menm dat 14 la,
Klarens Renwa (Clarens Re -
nois), youn jounalis tout mounn
konnen ki te kandida pou prezi-
dan nan dènye eleksyon yo, te di
sa k fèt la se kòm youn « ti dife ki
limen ». Li apresye jan sosyete
sivil la avèk gwoup k ap defann
dwa sitwayen yo akeyi rapò a 2
bra louvri. « Si jan mounn sa yo
reveye a e konsyan de sa k pase a
rive touche lòt mounn nan dife-
ran branch nan sosyete a, gen
espwa pou nou wè lajistis bou-
jounen youn jou ». Kanmenm, li
di sa pral trè difisil, paske mounn
ke rapò a akize yo se de gwo
towo ki pral fè tou sa yo konnen
pou anyen pa rive yo. 

Jan bagay yo ap dewoule a,
gen 2 kan ki deja fòme : Kan vòlè
ofisyèl yo avèk kan pèp la. Si nou
ka aprann anyen nan istwa pèp
ayisyen an se pa kite kòlè l monte

l, sitou lè li vin byen konprann sa
bann malveyan yo fè, jan yo wete
manje nan bouch ti malere ak
malerèz, jan yo vòlò tout kòb sa
a, 3 milya dola ameriken, osnon

192 milya goud, ki ta ka itilize
pou retire peyi a nan tout mizè li
ye a, se p ap youn ti jwèt ! Kòm
pawòl franse a di : « A peine si les
plus justes seront sauvés ».

Grenn Pwonmennen
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Bann vòlè lajan PetwoKaribe
a pa ka byen dòmi

Esther Arbouet
Mérilus 

OBITUARY
Minis Afè etranjè ayisyen an
Antonio Rodrig. 

Msye Jan Piè Lakwa vole
gagè sans réponn kesyon kle
a. 

Mèt Andre Michèl.
Mèt Jakseis Jozèf.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Bruel Mérilus and families  an -
nounce the death of their wife,
mo ther, sister and grand-children,
Esther “Lilie” Arbouet Mérilus in
Fullerton, California, on March 1,
2018.

The deceased was born in
Port-au-Prince, Haiti to Reverend
Rémus and Mrs. Jamine Arbouet
on April 15, 1941 with 6 younger
brothers and sisters whom she
lov ed and cared for. As the daugh-
ter of a minister, while growing
up in Petit Goâve, Esther loved
working with the children in the

orphanages and attending Vaca -
tion Bible School in the Summer.
At a very young age,  she accept-
ed Christ as her Lord and Savior
and was baptized in the ocean in
Haiti for the forgiveness of her
sins.  In 1958, she came to the
U.S. for the first time and traveled
on a Greyhound bus from Miami
to New York with her dad and sis-
ter Claudette where she experi-
enced snow, riding on the sub-
way, flying on an airplane, and
eating hot dog for the very first
time. Esther lived in East Orange,
New Jersey from 1958-1960
where she attended East Orange
High School. Thereafter, from
1960-1962, she went to Mather
Acade my Boarding School in
South Carolina from which she
graduated and made many life-
long friends.

Following her graduation
from Mather Academy, Esther re -

turned to Haiti before returning to
California with the Mum maughs
in order to find a church. She
loved her siblings very much and
ensured that they had a place to
live when they came to the U.S.
Therefore, she rented a house in
Fullerton and resided with her
brothers Eddy and Jean; her sister
Gladys, and brothers Rémus and
Lesly followed later. Shortly
thereafter, Esther met the love of
her life, Brunel S. Mérilus whom
she was married to for over 50
glorious years and had three chil-
dren with whom she loved dearly.
As her sons and daughter attend-
ed grade school, Esther cared for
other people’s offspring working
as a babysitter, while going to
school at night to obtain her Child
Care Certification. Esther taught
Pre-K at private Christian schools
for over 20 years, until she retired
in 2011. During retirement, she
fulfilled a lifelong dream of trav-
eling around the world, and did so
with her husband, seeing places
that she had only read about. 

Esther loved to garden, read,
recite poems (she was a  romantic
at heart and was very familiar
with her French Literature,) sing
(especially Christian hymns,) at -
tend church, sew, cook, complete
crossword puzzles, and play ga -
mes on the computer, like Sudo -
ku, Freecell, Spider Solitaire, and
Word Ruffle.  

She was blessed with four
grandchildren and especially lov -
ed to spend time with them play-
ing games, coloring,   reading sto-
ries to them, etc.; just being in
their mere presence brought her
much joy! 

Esther is survived by her hus-
band Brunel S., sons Cormac
(Lu  ce ro,) Brunel P. (Mystique,)
and daughter Catheline, four
grandchildren, two sisters, three
brothers, and an abundance of
family and friends.

In lieu of flowers, Esther
“Lilie’s” wish is for memorial do -
na tions to be made to Int’l Eben-
Ezer Church of God, Inc., P.O.
Box 1155, Fullerton, CA 92836-
1155.

Esther Arbouet Mérilus
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Rcherches : 
Claudy Briend Auguste

Haïti envahit et occupa pacifi-
quement la République domini-
caine en février 1822, sur deman-
de réitérée de leurs chefs poli-
tiques, dont José Nuñez de Cacé -
rès. Ce qui aurait pu apparaître
au jourd’hui comme un bienfait et
une redevance morale est mal-
heureusement transformé en
haine et mépris au plus haut som-
met du pouvoir politique domini-
cain et les habitants de la partie

ouest en subissent les con séquen -
ces à cause des inconséquences
et insouciances des dirigeants
haï tiens, parvenus au pouvoir
sans aucun programme réel sus-
ceptible d’assurer la gouvernabi-
lité, avec des ordres de route pas-
sés nettement en déroute. 

(…) « Quant aux clefs de la
ville, qui me sont offertes, je ne
les accepte point, parce que je ne
suis pas venu ici en conquérant,
que ce n’est pas la force des
armes qui m’y a amené, mais
bien la volonté des habitants qui
m’ont librement appelé pour les
garantir des droits et des avan-
tages dont ils n’ont jamais joui.
En conséquence, je déclare, com -
me chef de l’État, que je ferai

tous mes efforts pour que ceux
qui augmentent aujourd’hui la
famille haïtienne ne soient jamais
dans le cas d’éprouver aucun
regret de la démarche qu’ils vien-
nent de faire ». 

Président Jean-Pierre Boyer à
Santo Domingo, février 1822
Palais national au Port-au-Prince
Janvier 1822

Jean-Pierre Boyer, Président
d’Haïti,
Au citoyen José Nuñez de Cacé -

rès, chef politique de Santo
Domingo

Citoyen,
Hier, j’ai reçu votre dépê -

che du 5 courant avec le docu-
ment qui l’accompagnait. Com -
me le bien de mon pays est l’ob-
jet de tous mes soins, je vais en -
trer franchement avec vous dans
toutes les explications que néces-
site la situation actuelle de la
partie de l’Est d’Haïti.

Si la vérité qui me dirige
peut être appréciée par ceux qui
sont à la tête des affaires à Santo
Domingo, et si le but de leurs sol-
licitudes n’est que la parfaite
régénération de cette partie de
l’île, soumise depuis longtemps à

l’humiliation et à la misère, cette
régénération s’effectuera aussi
promptement que pacifiquement,
à la satisfaction de tous ceux qui
y ont un intérêt réel.

Depuis la proclamation de
notre indépendance, nous n’ -
avons jamais entendu que l’île
d’Haïti fût divisée; toute son
éten due, y compris les îles adja-
centes, forme le territoire de la
République: ainsi le détermine
l’art. 40, titre. 2, de notre consti-
tution généralement connue sur
tout le globe La République est
une et indivisible : art, 31. C’est
ce qui, en établissant la garantie
de l’indépendance, m’impose les
obligations auxquelles je ne puis
déroger sans me rendre cou-
pable, tant envers les populations
actuelles qu’envers leur postérité
la plus reculée.

C’est donc le moment de se
demander : Pourquoi la partie de
l’Est n’a-t-elle pas été réunie à la
République dès la promulgation
de l’acte constitutionnel? Parce
que les nouveaux établissements
ne peuvent arriver à leur point de
perfection, sans avoir préalable-
ment passé par la filière des mal-
heurs et des catastrophes, qui
occasionnent souvent la destruc-

tion de l’entreprise; et quand il
n’en est pas ainsi, il est nécessai-
re qu’une longue expérience,
fruit du temps seul, vienne prêter
son concours à l’achèvement de 

l’œuvre qu’on s’est proposée.
C’est ce qui est arrivé dans la
République. Son histoire des dix
huit années écoulées — personne
ne l’ignore, — est là pour le
prou  ver : il est inutile de s’éten -
dre à ce sujet.

Les calamités souffertes par
notre gouvernement sont ce qui
l’a empêché jusqu’ici de songer
à la réunion de tout le territoire;

car, si dans son voisinage, la par-
tie orientale gémissait alors sous
le poids des préoccupations et
des privations, néanmoins elle
était tranquille; et à cette époque,
il eût été inhumain de l’exposer
aux horreurs de la guerre civile,
quand on n’était pas en position
de réunir toutes les volontés à un
même centre. Les sentiments de
générosité furent également ce
qui s’opposa à ce que mon pré-
décesseur excitât ceux qui sollici-
tèrent des moyens de lui pour

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

RELATIONS HAÏTIONO-DOMINICAINE
Haïti 1822 : Lettre responsive du président Boyer aux 
supplications des Dominicains d’être placés sous le protectorat d’Haïti

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

Gravure d e Jean-Pierre Boyer  recevant la clef symbolique de Santo
Domingo. Suite en page 13

Gravure de Boyer et ses troupes faisant leur entrée triomphale a ̀Santo
Domingo.
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Commençons par ce moment
d’énervement de Rihanna  contre
Snapchat illustré  par Reuters
pour  le buzz sur le web à la mi-
mars. Cela m’interpelle  à plus
d’un titre, mais essentiellement
pour le courage de Rihanna, un
fait divers qui a toute son impor-
tance. Surtout quand Rihanna
s’adresse à  la direction de la pla-

teforme Snapchat  lui disant  :
«C´est honteux de banaliser la
violence conjugale, de médiatiser
négativement son histoire person-
nelle ! »  

Lisons ce que Rihanna a affi-
ché sur instagram, le 15 mars, à
ĺ adresse de SNAPCHAT : 

« Snapchat, Vous n’êtes pas
sans savoir que tu n’es pas mon
appli favorite, mais j’essaie de
comprendre qu’elle était l’idée
derrière tout ce ramdam. J‘aime-
rais appeler ça de l’ignorance,
mais je sais que vous n’êtes pas
idiot à ce point. Vous dépensez de
l’argent dans un truc qui fait
honte aux victimes de violences
domestiques en vous en moquant.
Ne prenez pas ça pour un ressen-
ti personnel, je n’ai pas grand
chose à en dire, mais pour toutes
les femmes, les enfants et les
hommes qui ont été victimes de
violences domestiques dans le
passé et pour ceux qui n’ont tou-
jours pas trouvé la force d’en par-
ler. Vous les laissez tomber !
Honte à vous. Supprimez cette
application ».

Oh ! la  « belle » réponse que
celle  de la « puissante » Rihanna
à Snapchat ! Rihanna appelle ses
fans à effacer Snapchat à cause de
la publicité entreprise  par cette
pla teforme sans prendre en
comp  te  la violence faite à  la fem -
me;  thème que plutôt Snap chat
comptait exploiter sans égards.
En effet, la plateforme nu mérique
Snapchat, dans un élan  publici-
taire intéressé,  décidait  d’exploi-
ter  un fait de violence do mes ti -
que datant de l’année 2009, et
bien connu des internau tes,
quand Chris Brown perdit  les
pédales et  amocha  sévèrement
sa petite amie d’alors,  nulle autre
que   la superstar du pop  Rihanna. 

L’image  du visage meurtri et
sanglant  de la superstar fit alors la
couverture médiatique sur le web
et le tour du monde. Voilà que le
11 mars,  c’est un montage mé -
diatique du site qui appelle la par-
ticipation du public à un  jeu,  éta-
lant la photo des protagonistes,
gommant l’importance du sujet,
titrant : « Que feriez - vous ?  Que

préférez-vous ? Flanquer une gif -
le à Rihanna ou foutre  un coup
de poing à Chris Brown ? » 

Affectée par cette publication,
Rihanna décide et réagit sur insta-
gram, puis sur twitter, appellant
ses fans à boycotter la plateforme
Snapchat. De fait, s´ensuit une
chute  vertigineuse  de plus de ,.34
% des valeurs  de la firme, résul-
tat directe d’une avalanche de
réactions contre cette dernière.  Il
s´ensuit  l’élimination précipitée

de l’affront  et les excuses  de la
fir me Snapchat.  C’était sans
comp  ter sur le « pouvoir média-
tique » et, disons-le, sur  l‘influen-
ce  de Rihanna dans ce monde. La
décision  personnelle de l’artiste
de  « défendre ses droits de victi-
me, ceux des autres victimes   et
de s’assumer en femme indépen-
dante  sont remarquables » ! 

Commentaires sur
Rihanna au pays ? 
Mais, poursuivons ici notre ré -
flexion sur les commentaires que
j‘ai pu déjà entendre  de la part de
certaines femmes de notre société
locale coincées dans une féminité
de séduction et de soumission à la
fois,  et en même temps, les com-
mentaires de  la  gent masculine et
virile, qui se veut conformiste et
embourgeoisée.   Eh, oui !  j’ose
le dire, quel que peu misogyne,
sans peut-être le savoir. 

Ils s´écriront : « (...) Mais
ar rêtez!  arrêtez tout de suite vos
élucubrations, car Rihanna est
loin d’être un modèle (…) ».
Juge ment moral ou jugement
éthique ?  Je m’en moque,  puis -
que  je sais ce que je sais : une vic-
time est une victime et il n’a
jamais existé de demi-victime.
On ne peut jamais être un peu
mort ! On l’est ou on ne l’est pas,
n’est-ce pas ?  Aussi ne vaudrait-
il pas mieux attribuer l’opinion
posée  sur Rihanna  aux  préfé-
rences individuelles ? Certes, on
peut  ne pas aimer la musique pop
à la Rihanna ou même le person-
nage de la jeune  Caribéenne  de -
venue reine provocatrice en puis-
sance qu’elle est  dans le monde
du spectacle international. On
peut aussi comprendre que les
générations « baby-boom » n´ait
pas ĺ oreille  inclinée  aux nou-
veautés de la génération Y. Ce
serait donc un simple clivage
générationnel.  

Haïti n’est-il pas
une société
machiste ? 
De toute évidence, une femme
battue n’est définitivement  pas
ĺ oppresseur !  Alors, il devient

évident  que Rihanna fut une vic-
times de Chris Brown, mais ja -
mais une victime consentante ! 

Que ce soit en Haïti ou ail -
leurs, si ĺ homme se sent en droit
de dominer (machisme ), il est par
nature et sentiments profondé-
ment lié à la  femme :  sa mère,
ses tantes, ses sœurs, ses filles,
sinon à sa compagne, à l’épouse
ou à la maîtresse, ou encore les
autres femmes chéries dans sa
vie.  Et, quand il décide d’outre-
passer ses droits, il se cherche
toujours l’encadrement dans la
complicité, le secret, le silence
que peut lui procurer une femme
: celles  qui lui ont tant sacrifié..
(le matriarcat).  Or Être femme,
ce n´est jamais  être ennemie de
l’homme, bien au contraire.  C´est
s’avancer dans un premier temps
pour observer, puis se rapprocher
et donc être  contre lui mais —
tout contre —, comme le di sait al -
lègrement  Sacha Gui try…. Mais,
c’est essentiellement comprendre
et agir, souvent  avec tout le cou-
rage dont on peut s‘armer.     

Violence domes-
tique en Haïti

En écrivant cet article je me laisse
aller à penser à  ce  drame particu-
lier dont je vous fais le récit à
continuation. Tandis qu´il est

admis au pays  que l’homme haï-
tien façonne la femme,  trop sou-
vent  celle- ci  baisse volontiers les
bras pour s’assimiler au  stéréoty-
pe de la dominée (subordination).   
C´est ainsi qu´elle est elle-même
artisan de sa victimisation. Or,
elle est bien armée pour se faire
valoir. Il lui suffirait  de bien saisir
les enjeux de l’affaire dans sa
complexité. 

Je me souviens encore d’avoir
été profondément choquée  puis
plongée dans une certaine tristes-
se quand, par indiscrétion, je
découvris  l’état des lieux, celui
d’un drame domestique tenu sous
silence. La femme  d’un notable,

grand écrivain  haïtien, parvenu à
une renommée internationale  de
grand prestige dont la fidèle
épouse était régulièrement passée

à tabac par son illustre époux. Ce
cas de violence conjugale m’hor-
ripilait,  me touchant  à la fois.
Comment est-ce que cet homme
que j́ admirais et  je prenais pour
un génie de la littérature, ce
brillant esprit  professeur,  philo-
sophe de surcroît  pouvait-il agir
tel un animal ? Pour moi, aucune
justification à  cette maltraitance...
C’était à n’y rien comprendre.  Il
me fallut beaucoup d’imagination
et pas mal de perspicacité pour
échafauder un hy pothétique scé-
nario d’une insupportable  rela-
tion de cette femme dans son
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REGARD DE LA FENÊTRE

OPINION ET SOCIÉTÉ 

Relations et courage

Suite  en  page  14

Suite  de la  page  1

Snapchat image de Rihanna retiré par Snapchat avec des excus-
es à l'artiste, le 11 mars 2018. 

La superstar Rihanna-et son copain  Hassan Jameel. 
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ÉDITORIAL  

AA
u fur et à mesure que des
voix s’élèvent, en Haïti
et à l’étranger, pour dé -
noncer les dilapidateurs
du fonds Petro Cari be,

plus s’accentuent et se précisent les
révélations concernant les dérives au
sein de l’administration publique.
Mais davantage également s’ampli-
fient l’énormité de la conspiration
or chestrée par les propres dirigeants
du pays ayant détourné, comme cela
se répète continuellement, entre
USD 2 et 3 milliards $. Suivant le
nou veau décret faisant obligation
que toutes les transactions soient ef -
fectuées en gourdes, il s’agit bien de
128 ā 192 milliards de gourdes. 

Quand on sait que nos voisins, les
Dominicains, bénéficiaires du même
programme financé par le Véné zue -
la, ont investi ces ressources dans des
infrastructures durables au bénéfice
du peuple dominicain, les vrais pa -
trio tes Haïtiens doivent afficher une
juste indignation et appeler aux pour-
suites sans complaisance accompa-
gnées de restitutions contre les lea-
ders malhonnêtes. Face à la politique
d’obstruction à la justice menée par
l’Exécutif et ses alliés de tous bords,
il faut se demander qui défend les
intérêts du peuple haïtien ?

Définitivement, en Haïti, le résul-
tat de l’enquête de deux commis-
sions Éthique et Anti-corruption du
Sénat sur l’usage du fonds Petro Cari -
be divise la nation en deux camps.
D’un côté, la vaste majorité des cito -
yens, reconnaissant que des milliards
de dollars du fonds public ont été
détournés, et criant à cor et à cri que
les coupables soient poursuivis et
punis; de l’autre, les auteurs de ces
crimes dont les gestes et stratégies
consistent à mener campagne contre
les objectifs de l’autre camp, et utili-
sant l’argent volé pour s’innocenter,
se proposant d’aller jusqu’à soudo -
yer des intéressés dans l’appareil
judiciaire toujours à l’affût d’oppor-
tunités de gagner de l’argent facile.
Les personnes dénoncées dans l’af-
faire PetroCaribe agissent en con -
naissance de cause, car croyant dur
comme fer que « voler l’État n’est
pas voler ». Aussi ont-ils recours à
tou tes les pyrotechnies possibles
pour faire échec à la prise en charge
du dossier PetroCaribe par la justice.

Dans le cadre de cette affaire, par -
mi les pays de l’Amérique Latine et
de la Caraïbe, bénéficiaires eux aussi
de la générosité du Venezuela, Haïti
se détache comme l’unique État dont
les dirigeants ont fait un tel abus de
ces ressources. Car nos leaders ne
peu vent justifier l’usage d’environ
USD 3 milliards $ (192 milliards de
gourdes) qui seraient investis dans
des projets de développement. Sinon
que des chantiers abandonnés sans
que les ouvrages ne soient terminés;
ou d’autres fermés par les sociétés
contractantes par manque d’argent
pour payer ces derniers. On en veut
pour preuve les compagnies du séna-
teur dominicain Félix Bautista dont
un des représentants a déclaré avoir
arrêté les travaux et déplacé les équi-
pements, suite à l’indifférence des

responsables haïtiens par rapport aux
demandes réitérées de paiement fai -
tes par ces entreprises. À souligner,
en passant, que ces contrats n’ -
avaient pas suivi les règles du jeu d’ -
ap pels d’offres. On peut aussi signa-
ler la fermeture des chantiers à l’île à
Vaches où la même compagnie do -
mi nicaine du sénateur avait pour
mission de développer cette île, dont
le relief paradisiaque autorisait sa
transformation en station balnéaire
moderne, qui devait rivaliser à tous
les points de vue avec celles de la
République dominicaine, telles que
les installations touristiques de Punta
Cana, de La Romana et d’autres sites
où affluent les touristes par milliers
ou même davantage.

Tenant strictement compte des
réalisations de la République domi-
nicaine avec les milliards de dollars
générés par les livraisons de produits
pétroliers du Venezuela, autant qu’il
n’y a quasiment rien à montrer en
Haï ti, les voisins dominicains sont
fiers de montrer des réalisations si -
mi laires à celles aménagées dans les
grandes métropoles du monde. Rap -
pelons qu’il y a à peine un mois, le
président dominicain, Danilo Me di -
na, a inauguré le téléférique de Santo
Domingo, un projet qui avait été
miroité au peuple haïtien, sous l’ad-
ministration Martelly, et qui faisait
allusion à l’installation d’un engin
pa reil pour relier l’arrêt touristique
de croisières, à Labadie, dans le
nord, à la Citadelle Laferrière. D’au -
tre part, la première phase du projet
de construction du métro de la capi-
tale dominicaine terminée, il a été
mis au service du public en janvier
2009. Tandis que la seconde phase a
été inaugurée le 1er avril 2013. Au
total, plus de 61 000 passagers ont
utilisé ce mode de transport en 2014.
Le parcours du Métro de Santo
Domingo s’étend sur une distance de
27 kms.35. Présentement, les Do mi -
ni cains sont en train de construire
une méga plante électrique, au coût
d’USD 2 milliards $, à Punta Cata -
lina-Hatillo. Programmé pour être
mis en service au début de l’année
2017, l’ouvrage est terminé à 72 %.
Mais des problèmes liés au finance-
ment du projet ont forcé les autorités
à renvoyer la date d‘achèvement des
travaux à la fin de cette année.

Sans aucun doute, la gent au pou-
voir en Haïti n’ignore pas les réalisa-
tions en matière d’infrastructures des
Dominicains, au cours des dix der-
nières années. Nous énumérons
quel ques-unes : 10 tunnels et 15 via-
ducs, cinq universités dans différents
coins du pays, en sus de 200 écoles
communales, 55 lycées et 74 écoles
professionnelles; 2 000 engins lourds
pour l’agriculture; aussi bien que 19
places publiques ainsi que 200 cen -
tres de santé régionaux. Sans ou blier
l’université qu’ils ont construite à
Limonade, dans le nord, à titre de ca -
deau à Haïti.

Du côté haïtien, à part les chan-
tiers inachevés mentionnés plus haut,
le président Moïse vient d’inaugurer
deux balançoires dans deux écoles
rurales, faute de mieux pour alimen-

ter sa machine de propagande.
Signalons, en passant, qu’en Ré -

pu blique dominicaine, le président
laisse aux ministres et autres fonc-
tionnaires de catégories secondaires
le privilège d’inaugurer les parcs, les
centres de santé, les écoles rurales et
autres ouvrages publics, réservant
ses déplacements pour les grandes
infrastructures nouvellement ache-
vées.

En attendant que l’appareil judi-
ciaire soit totalement mis en branle
dans la lutte contre la corruption, en
République dominicaine, les pre-
miers procès contre des parlemen-
taires, ministres et autres hauts fonc-
tionnaires de l’État accusés de tels
crimes sont en cours. Il y a de fortes
possibilités que le mouvement contre
ce fléau déclenché sérieusement
dans les pays d’Amérique Latine et
en République voisine s’étende avec
la même ardeur en Haïti.

Mais, le grand malheur pour la
nation est d’être privée de fonction-
naires intègres et sincères prêts à

sacrifier leurs intérêts et ceux de
leurs familles et partisans pour que
jus tice soit rendue dans l’affaire
Petro Caribe; également dans d’au -
tres dossiers concernant le blanchi-
ment d’argent et les détournements
de fonds publics. Il faut craindre qu’ -
avec un président sous le coup d’une
inculpation pour blanchiment des
avoirs, ayant des alliés au Parle ment
et dans le monde des affaires, y com-
pris celui de la pègre, soupçonnés
d’activités illicites, Haïti ne peut nul-
lement compter sur ses présents lea-
ders pour poursuivre les voleurs du
fonds PetroCaribe et obtenir restitu-
tion des milliards de dollars volés.
En l’absence de tels dirigeants, le
peuple haïtien a pour devoir de doter
le pays d’une nouvelle classe d’hom -
mes et de femmes qui soient prêts à
combattre avec la dernière rigueur la
corruption et traîner devant les tribu-
naux toutes les personnes épinglées
dans les deux rapports pilotés par les
sénateurs Youri Latortue et Évalière
Beauplan.

Corruption, détournement de fonds et mal 
gouvernance, qui défend les intérêts du pays ?
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AA
s voices rise, in Haiti
and abroad, to denounce
the spendthrifts of the
PetroCaribe Fund, more
spectacular revelations

are being made about the excesses in
public administration. Now it’s
known the enormity of the conspira-
cy orchestrated by the country’s own
leaders who, as it’s been repeated ad
nauseam, diverted between $2 and 3
billion. In gourdes, as a recent gov-
ernment decree requires for all trans-
actions, we’re talking about 128 to
192 billion gourdes.

Our neighbors, the Dominicans,
beneficiaries of the same program
financed by Venezuela’s petroleum
pro  ducts, have invested their re sour -
ces in sustainable infrastructures for
the benefit of the Domi nican people.
It‘s, therefore, understandable that
true Haitian patriots display well
founded indignation about what has
happened and call for uncompromis-
ing pursuits of the alleged thieves.
The dishonest leaders must restitute
the pilfered funds. Yet, considering
that Haiti’s Executive branch with
their corrupt allies in Parliament and
in civil society resort to obstruction
of justice to protect themselves, one
wonders who will defend the inter-
ests of the Haitian people!

The investigation in the use of the
PetroCaribe Fund by two Ethics and
Anti-Corruption Committees of the
Senate has resulted in a division of
the nation into two camps. On the
one hand, there’s the vast majority of
citizens, incensed about the theft and
diversion of billions of dollars from
public funds, who are screaming that
the culprits be prosecuted and pun-
ished. On the other hand, there are
the perpetrators of the crimes who,
through their actions and strategies,
intend to frustrate the objectives of
the other side. They even use their
sto len loot in a campaign against
their accusers. They go as far as brib-
ing those in the judicial system who
are always on the lookout for oppor-
tunities to make easy cash on the
side. Those who have been denounc -
ed in the PetroCaribe heist hide
behind the Haitian saying that “steal-
ing the State is not stealing.“ Thus,
they use all kinds of pyrotechnics to
prevent the PetroCaribe case from
getting to court.

Of several countries in Latin
America and the Caribbean benefit-
ting from the generosity of Vene zue -
la, Haiti stands out as the only State
whose leaders made such abuse of
the resources. The Haitian leadership
can‘t justify the use of nearly $3 bil-
lion supposedly invested in develop-
ment projects. They can only point to
abandoned sites without the work
being completed. Or others closed by
the contracting companies for lack of
payment. Take, for example, the
com panies of Dominican Senator
Félix Bautista which obtained vari-
ous contracts, bypassing the bidding
process, we’ll add. A representative
of those firms testified at a hearing of
the investigating Senate committee
that work was stopped and their

equipment moved out because gov-
ernment officials didn’t respond to
repeated requests for payment. We
can also mention the closure of the
shipyards at Île-à-Vaches (Cows’
Island) where the same company of
the Dominican senator was entrusted
the job of transforming the island
into a tourist seaside paradise. With
its natural beauty, Cows’ Island, in
southern Haiti, was touted as an up -
coming competitor to certain Domi -
nican facilities, such as those in Pun -
ta Cana, La Romana and other attrac-
tive spots in the country next door
which attract thousands of tourists,
yea one million.  

One can’t help comparing the
achievements in the Dominican Re -
public with the billions of dollars
generated by funds from Venezuelan
fuel products with the nothingness to
show in Haiti. The Dominican neigh-
bors proudly compare their achieve-
ments to those in major world cities.
We’ll recall that just a month ago, the
Dominican president, Danilo Medi -
na, inaugurated the cable car facility
in Santo Domingo. A similar project,
under the Martelly administration,
was supposedly in the works to con-
nect the successful cruise port of
Labadie in the north to the Citadelle
Laferrière, a marvel on a mountain-
top. Nobody knows what happened
with the money earmarked for that
project. Not so in the Dominican
Republic. Once the first phase of the
Subway project got finished, it was
open to the public in the Dominican
capital in January 2009. The second
phase was inaugurated April 1st,
2013. More than 61 000 passengers
used that mode of transportation in
2014. Meanwhile, the Santo Domin -
go Metro system covers already a
dis tance of 27.35 kilometers (16.98
miles). Currently, the Dominicans
are building a mega electric plant, at
a cost of $2 billion, in Punta Cata -
lina-Hatillo. Having been scheduled
for operation in early 2017, only 72
%  are completed; problems with
pro ject financing forced the authori-
ties to revise the completion date
forecasting completion by the end of
this year.

Undoubtedly, those in power in
Haiti are aware of other infrastruc-
ture achievements of the Dominicans
in the past 10 years. Here’s an in -
complete list: 10 tunnels and 15 via -
ducts, five universities in different
parts of the country, in addition to
200 communal schools, 55 high
schools and 74 vocational schools;
2,000 heavy machinery for agricul-
ture; as well as 19 parks and 200
regional health centers. Not to men-
tion the university they built in
Limonade, in Northern Haiti, a gift
to their neighbor. 

On the Haitian side, apart from
the unfinished projects mentioned
above, including Île-à-Vaches, Presi -
dent Moïse has inaugurated two
swings in two rural schools, for want
of anything better to feed his propa-
ganda machine.

By the way, in the Dominican
Republic, the president has left to his

ministers and other secondary offi-
cials the privilege of inaugurating
parks, health centers, rural schools
and other such public works, reserv-
ing his appearance at newly complet-
ed major infrastructures.

Haiti’s judiciary has yet to engage
in pursuing the thieves in high
places. But in the Dominican Re -
public, the first trials against parlia-
mentarians, ministers and other sen-
ior State officials accused of corrup-
tion are ongoing. There’s a strong
possibility that the movement
against this scourge will spread to
Haiti with the same ardor with which
it has started in several countries of
Latin America and in the Dominican
Republic.

But, Haiti’s greatest misfortune is
that it‘s deprived of honest and sin-
cere officials willing to sacrifice their
interests and those of their families
and supporters for justice to have its
way in the PetroCaribe case. And not
only in this famous case, but also in

other cases having to do with illicit
activities, such as money laundering,
misappropriation and embezzlement
of public funds. But we can’t really
expect anything positive from a pres-
ident who is himself indicted for
money laundering. Most of his allies
in Parliament and in the business
community, including in the under-
world, are suspected of illegal activ-
ities. How can the Haitian people
rely on their current leadership to
prosecute the thieves involved with
the heist of the PetroCaribe Fund?
How can we think that there’ll be
restitution of the billions of dollars
that have been stolen? In the absence
of such leaders, the Haitian people
are duty bound to provide the coun-
try with a new crop of men and
women prepared to fight with the
utmost rigor to bring to justice all
those accused in the two Senate
reports by Senators Youri Latortue
and Évalère Beauplan.
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critiqué pour ses actions
Vendredi dernier, 16 mars, An -
drew McCabe, le numéro 3 dans
la chaîne de commande du FBI
(Federal Bureau of Investiga -
tions) a été limogé deux jours
avant de prendre sa retraite. Le
pré sident, qui se sert de son
comp te tweeter pour faire des
an nonces de tous genres, s’est ré -
joui en tweetant : « Andrew Mc -
Cabe LIMOGĒ, un grand jour
pour les rudes travailleurs,
hommes et fem mes, du FBI —
Un grand jour pour la démocra-
tie. Le saint des saints James
Comey était son patron et
McCabe ressemblait ā un enfant
de cœur. Il était au courant de
touts les mensonges et de la cor-
ruption dans les plus hautes
sphères du FBI ». Il était minuit
et huit minutes (12:08 AM), le
17 mars, quand le président de la
grande Amérique se frottait les
mains de satisfaction parce qu’ -
enfin le chef du ministère de la
Justice, Jeff Sessions, avait exé -
cuté ses ordres. 

En effet, depuis des mois, le
président Trump tempêtait con -
tre ce haut gradé du FBI qu’il
détestait pour avoir travaillé sous
les ordres de l’ancien directeur
du Bureau mis ā pied par le pré-
sident, le 9 mai de l’année der-
nière, moins de quatre mois
après la prestation de serment de
M. Trump. Par la suite, M. Co -
mey de vait dévoiler que le prési-
dent exigeait la « loyauté » en -
vers le chef suprême, tandis
qu’un directeur du FBI jure de
défendre les intérêts de la nation
envers et contre tous. Or, l’en-
quête sur l’intervention de la
Russie dans les élections prési-
dentielles américaines de 2016
en faveur du candidat Trump
était déjā en cours et le chef d’Ē-
tat voulait s’assurer que Comey
ferait tout pour le défendre si les
enquêteurs du FBI trouvaient
matières compromettantes à
l’en contre du président. D’ail -
leurs, n’avait-il pas demandé ā
M. Comey de « laisser tomber»
une enquête sur l’ex-général Mi -
chael Flynn, son premier chef ā
la Sécurité nationale ? 

Comme on le sait, M. Flynn
a été limogé — en fait il avait dé -
mis sionné — en catastrophe au
mois de février 2017, avant

même d’avoir passé un mois ā
son poste, parce qu’il aurait
menti au FBI et au vice-prési-
dent Mike Pence par rapport ā
des contacts qu’il a entretenus
avec l’ambassadeur russe, ā Wa -
shington, Sergey Kislyak. De
plus, il n’avait pas été enregistré
comme lobbyiste du gou -

vernement turc, tel que re quiert
la législation en la matière. En
décembre de l’année dernière,
M. Flynn a plaidé coupable et a
rejoint l’équipe du procureur
spécial Robert Mueller qui mène
l’enquête sur la collaboration —
pour ne pas dire collusion — de
l’équipe du candidat Trump avec
les Russes lors de la campagne
présidentielle de 2016. Flynn
reste un témoin ā charge redou-
table !

Entre-temps, des législa-

teurs ā Washington, démocrates
et républicains, dans la confu-
sion, ont fait des offres ā M.
McCabe pour le rétablir dans un
poste fédéral l’habilitant ā récu-
pérer la talité de sa pension. Et
certains de dénoncer la mesqui-
nerie de MM. Trump et Sessions
pour s’être mon trés des revan-
chards à l’ égard de McCabe.
Ren voyer quel qu’un de son

emploi seulement deux jours
avant sa retraite afin de le punir
frise la monstruosité! C’est de la
pure méchanceté. Voilā le traite-
ment que mérite un fonctionnai-
re qui servi la nation durant plus
d’une vingtaine d’années! 
Le président Trump semble
s’inspirer des dictateurs ou des
apprentis dictateurs même du
soit disant tiers-monde. Avant-
hier, lundi 19 mars, le président,
accompagné de son épouse Mela
 nia, ainsi que de plusieurs secré-
taires d’État, dont MM. Jeff Ses -
sions (Justice) et Jim Carroll,
sur  nommé le «Tsar anti-dro -
gue», se trouvait dans le New
Hamp shire, état réputé pour être
le repaire des « marchands de
dro gue ». Lors d’un discours au
Man chester Community Colle -
ge, M. Trump a exposé le plan
qu’il propose pour combattre le
fléau de la drogue. Il a annoncé
que 13 milliards de dollars seront
consacrés ā la lutte contre l’ -
opiod, un qualificatif qui cou vre
des médicaments qui dévelop-
pent la toxicodépendance chez
les consommateurs. Outre les
mé dicaments, il y a aussi les ba -
rons de la drogue comme la
cocaïne, l’héroïne et autres sub-
stances addictives. Le plan mul-
tiforme comprend le traitement
pour réduire la dépendance de
l’effet addictif, l’éducation et une
campagne via les media, surtout
grâce à une campagne de publi-
cité démontrant l’effet nocif de
l’addiction. 

Il devait aussi applaudir cer-
tains leaders de pays qu’il n’a
pas cités qui ont établi le princi-
pe de «la tolérance zéro », soit la
peine de mort. Il a ajouté « Je
sais que nombre de gens ne com-
prendront pas », mais il s’agit
d’une guerre qu’il faut gagner
par des moyens forts. Bien aupa-
ravant, M. Trump, après avoir
rencontré le président-dictateur
des Philippi nes, Rodrigo Duter -
te, le présentait comme un leader
exemplaire qui exécute sommai-
rement les vendeurs de drogue.
Justice somaire  Exemple ā sui -
vre aux Ētats-Unis d’Améri que !

*Hier, mardi 20 mars, le chef
d’État américain a fait savoir
qu’il avait téléphoné au président
Vla dimir Putin pour le compli-
menter de sa victoire dimanche
dernier aux urnes, avec un pour-
centage de 76 % du suffrage, de
loin supérieur aux 64 % qu’il
avait obtenu six ans plus tôt. Ain -
si, Putin, qui a été ā la barre, soit
comme Premier ministre ou pré-
sident de la Rus sie, depuis 1999,
se réjouit de se voir au pouvoir
— « démocratiquement» —
avec un autre man dat de six ans.
Dire que le chef de l’opposition,
Alexei Navalny, qui réprésentait
une vraie menace pour M. Putin,
a été évincé de la course, comme
cela se fait dans les pays où les
dictateurs tirent les ficelles des
conseillers électoraux et prati-
quent le bourrage des urnes. Le
plus proche des trois compéti-
teurs de Putin, le millionaire
Pavel Grudinin, recueillait 12 %,
selon les chiffres officiels. 

Le sénateur John McCain,
Républicain de l’Arizona, un cri-
tique acerbe du président Trump,
n’a pas mâché ses mots pour fus-

tiger le chef nominal du Parti
républicain au pouvoir. Dans un
communiqué de presse, un séna-
teur McCain très amer, avance
que c’est « une insulte ā tout
cito yen russe qui n’a pas pu

exercer son droit de vote lors
d’une élection pour déterminer
l’avenir de leur pays ». Et Mc -
Cain d’ajouter : « Un président
américain n’est pas le leader du
monde libre en présentant des
compliments aux dictateurs
vainqueurs de simulacre d’élec-
tions ». C’est pas envoyer dire.

*Une élection spéciale qui s’est
tenue mardi dernier, 13 mars,
pour remplacer un congressiste
ré publicain démissionnaire au
18e district en Pennsylvanie, un
quartier de Pittsburgh, Conor

Lamb, le démocrate l’a emporté
de justesse sur son opposant ré -
publicain avec une marge très
mince, soit 113 813 votes, ou
49.8% du total, contre son com-
pétiteur, le républicain Rick Sac -
cone, 113 186 votes, soit 49.6%.
Un troisième candidat, du Parti
libéral, Drew Miller, a obtenu 1
379 votes, ou 0,6%. Même avec
une marge de 593 votes de plus
que son compétiteur, M. Lamb a
remporté une gran de victoire, car
il menait cam pagne contre le

président Trump, sa fille Yvanka
et son mari Jared Kush ner, qui
avaient fait le déplacement jus-
qu’ā Pitts burg, le dernier wee-
kend de la campagne, apportant
leur support au candidat de leur
parti, dans un district remporté
par le candidat Trump avec une
marge de 20 % lors des élections
de 2016. Mauvaise augure pour
les républicains qui auront ā dé -
fendre leurs sièges lors des élec-
tions dites « midterms », en no -
vembre prochain. Les républi-
cains ont connu seulement des
défaites dans des bastions qu’ils
considéraient leur chasse gardée
: À Alabama, lors d’une élection
pour choisir un sénateur pour
remplacer Jeff Sessions; dans les
États de Virginie et de New Jer -
sey pour les gouverneurs et ail -
leurs. Les citoyens se ré veil lent
pour donner une leçon ā ceux qui
s’attachent au chef suprême qui
plaisantait récemment à propos
d’une présidence ā vie aux Ētats-
Unis comme en Chine et ail -
leurs. Le mois de novembre ris -
que d’apporter mauvaise nouvel-
le pour les républicains.   

L’ex-président français,
Nicolas Sarkozy, en garde ā
vue mardi 20 mars ā Nantes.
Depuis 2013, les limiers français
enquêtaient sur le financement
de la campa gne présidentielle de
M. Sar kozy en 2007. Selon le
journal parisien Le Monde, il
était soupçonné d‘avoir reçu du
financement illicite de la part de

feu l’homme fort de la Lybie,
Mouamar Khadafi. Il n’est ja -
mais trop tard pour bien faire. Et
le dicton créole convient bien en
la circonstance : « L’Of fice cen-
tral de lutte contre la corruption
»,  l’organisme français corres-
pondant ā L’Unité de lutte contre
la corruption (ULCC) ou encore
l’UCREF, mize nan chemen,
men l pote bon komisyon. Suivez
mon regard!

Pierre Quiroule II
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Le sénateur Nawoon Marcellus 
victime d’une crise cardiaque

Vladimir Poutine réélu avec
une écrasante majorité. 

Le président philipin Rodrigo Duterte, le modèle qu'ambitionne
Donald Trump. 

Andrew McCabe.

Le ministre de la Justice
américain Jeff Sessions. 
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secouer le joug de l’ancienne
mé  tropole, comme il avait fait en
donnant des armes et des muni-
tions à Don Juan Sanches de Ra -
mi rès, quand la généralité de ses
concitoyens eurent résolu d’ex-
pulser ceux qui, par un traité,
avaient obtenu la possession du
pays.

Je déclare qu’étant animé des
mê mes sentiments je me suis con -
duit de la même manière, en refu-
sant constamment de protéger les
divers partis qui m’ont manifesté
l’intention d’entreprendre de se
soustraire à toute do mination
étrangère.

Ennemi du désordre et de
tou  te effusion de sang, j’étais
décidé à ne jamais donner assis-
tance à aucune portion des cito -
yens de l’Est, étant convaincu
que le temps n’était pas éloigné
où je pourrais y opérer une révo-
lution toute morale, qui, en chan-
geant la malheureuse situation
où ils se trouvaient, aurait pour
résultat de réunir sans choc, sans
violence, mes compatriotes de la
partie orientale sous la protec-
tion tutélaire des lois de la
République.

Ce temps était indiqué par la
pacification du Nord. Je reçus
des envoyés de la partie de Saint-
Yague, de Saint-Jean et même de
Santo-Domingo, qui m’assurè-
rent de leur volonté de jouir des
avantages de nos institutions.
Mais, afin de ne pas les exposer
aux calamités inévitables d’un
changement d’état, opéré par la
voie des armes, je leur conseillai
la patience; et je me déterminai
en dernier lieu à faire une dé mar -
che ostensible en faveur du peu -
ple, en faisant savoir mes in ten -
tions au brigadier général Pas -
cual Real, et ce que la prudence
et l’humanité nous prescrivaient
à l’un et l’autre.

C’est dans ce but qu’eut lieu
la mission dont le colonel Fré -
mont était le chef : à son arrivée
à Santo Domingo, il trouva
consommé le changement surve-
nu le 1er décembre dernier.

À peine les actes publiés à
San to Domingo furent-ils con -
nus, que les mêmes habitants de
l’intérieur me les adressèrent, en
protestant que, s’ils avaient mon-
tré quelque enthousiasme à la
nouvelle de ce changement, c’est
qu’ ils croyaient qu’il était con -
for me à l’acte constitutionnel, et
que l’indivisibilité du gouverne-
ment d’Haïti serait la condition
essentielle de cette résolution. Je
ne me lassai pas de les exhorter à
la modération, et j’espérai, pour
me déterminer, le retour de mes
envoyés.

Le colonel Frémont arriva et
me remit votre dépêche en date
du 19 décembre. Je me félicitai
de ce qu’il n’y eut pas de sang
versé dans l’événement du 1er de
ce mois ; je conçus une pleine
estime pour tous ceux qui avaient
empêché son effusion. Mais je
déplorai l’erreur qui a dicté l’or-
ganisation d’un gouvernement
sé paré de celui qui était déjà éta-
bli par la loi fondamentale de
l’État, et qui se déclarait devoir
faire partie de la République de
Colombie,

Toujours enclin à l’indulgen-
ce et à juger les hommes par la
pureté de mes principes, j’ai pen -
sé que ceux qui avaient dirigé le
changement du 1er décembre
pou vaient s’être trompés dans le
choix des moyens, et qu’ils
avaient été dominés par des cir-
constances que j’ignorais; et je
conclus que s’il en était ainsi, ils
ne tarderaient pas à revenir de
leur erreur, parce que, nécessai-
rement, le peuple, plus désabusé,
se ferait entendre. Je ne fus pas
longtemps à voir se réaliser ma
manière de penser, et vous devez
savoir que je suis bien informé.
Ceux qui ont déclaré qu’ils arbo-
raient le pavillon haïtien ont
donc fait leur devoir; ils ont con -
nu leurs vrais intérêts et ils doi-
vent être à l’abri de toute insulte.

Citoyen, vous avez trop de
pénétration pour avoir confondu
le premier enthousiasme du peu -
ple, en voyant disparaître le pa -
vil lon de l’Espagne, avec les sen-
timents manifestés de sa volonté
qui est, aujourd’hui, de vivre sous
les mêmes lois que le reste des
Haïtiens. Il ne faut pas se faire
illusion : deux États séparés ne
peuvent exister ni se maintenir
indépendants l’un de l’autre dans
l’île qui nous a vus naître; et
quand même l’acte constitution-
nel d’Haïti n’aurait pas décidé la
question de son indivisibilité, la
raison et la

conservation de tous ses
habitants l’auraient exigée impé-
rieusement.

Il suffit de s’intéresser de
bon ne foi à la prospérité de cette
île pour convenir de cette vérité,
parce que, pour être effective-
ment indépendant, il est néces-
saire de posséder dans son sein
les moyens de défendre cette in -
dépendance. La République, j’ai-
me à le dire, a acquis, après
beau   coup de tourmentes, tous
ces moyens et peut trouver en
elle-même les éléments nécessai -
res à la conservation de sa liber-
té et de son indépendance.

Comme mes devoirs sont tra-
cés, je dois soutenir tous les cito -
yens de la République. Les habi-
tants de Laxavon, Monte-Christi,
Saint-Yague, Puerto Plata, Las
Caobas, Las Matas, Saint-Jean,
Neyba, Azua, la Vega, etc., etc.,
ont reçu mes ordres et y obéis-
sent. Je vais faire une tournée
dans toute la partie de l’Est avec
des forces imposantes, non com -
me conquérant (à Dieu ne plaise
que ce titre entre jamais dans ma
pensée), mais comme pacifica-
teur et conciliateur de tous les
intérêts, en harmonie avec les
lois de l’État.

Je n’espère rencontrer par-
tout que des frères, des amis, des
fils à embrasser. Il n’y a point
d’obstacle qui sera capable de
me retenir : chacun peut être
tran quille pour sa sécurité per-
sonnelle et celle de ses proprié-
tés. Et quant à vous, citoyen, que
je crois animé, comme vous me
l’avez annoncé, du seul intérêt de
la patrie, ouvrez votre cœur à la
joie, à la confiance, parce que
l’indépendance d’Haïti sera in -
destructible par la fusion de tous
les cœurs en un seul et même
tout. Vous vous assurerez des
droits à mon estime, vous conser-
verez des titres précieux envers

tous vos concitoyens, en arbo-
rant, à Santo Domingo, dès la ré -
ception de la présente dépêche,
l’unique pavillon qui convient à
l’existence des Haïtiens et qui est
celui de la République.

J’espère que votre réponse,
qui ne devra pas tarder à être
dans mes mains, sera conforme à
ce que vous impose le pays qui
vous a vu naître.

J’ai l’honneur, citoyen, de
vous saluer avec une considéra-
tion distinguée.
Jean-Pierre BOYER.

La dépêche fut parvenue le 18
janvier 1822 au chef politique de
Santo Domingo qui s’empressa
de réunir à l’hôtel de ville les
magistrats municipaux et tous les
fonctionnaires civils et militaires;
il leur en donna connaissance…
Quelques mécontents firent en -
ten dre des paroles d’opposition,
qu’ils auraient été certainement
impuissants à soutenir; mais
Nuñez passa outre et fit arborer le
pavillon haïtien, le 19 janvier
1822…

Le film du débar-
quement de

l’Armée Indigène
en territoire de
l’Est
Le 12 janvier 1822, le président
Boyer publia un ordre du jour
pour annoncer que les citoyens
de l’Est lui ayant adressé leur
sou mission aux lois de la Ré pu -
blique, une armée placée sous les
ordres de chefs sages et expéri-
mentés allait y pénétrer. Cet acte
recommanda aux troupes la plus
exacte discipline, le maintien de
l’ordre dans leurs rangs, mena-
çant de la peine de mort tout indi-
vidu qui violerait le droit de pro-
priété; il fut publié en français et
en espagnol, et envoyé dans les
communes de l’Est pour rassurer
leurs habitants.

Et le 15 janvier 1822, un
ordre général de l’armée en mar -
che dénomma les généraux qui
en faisaient partie et les corps de
troupes qui la composaient. Il y
avait huit généraux de division :
Borgella, Bonnet, Prophète Da -
niel, Jacques Simon, Prévost,
Pla ci de Lebrun Toussaint et Pier -
rot; sept généraux de brigade :
Bergerac Trichet, Frédéric, Qua -
yer Larivière, Beauregard, Sain -
te- Fleur, Riché et Dupuy, et l’ad-

judant-général Voltaire; puis un
grand nombre d’officiers de l’ -
état-major général qui se réuni-
rent à ceux employés près de ces
généraux et du président d’Haïti,
et les deux régiments d’infanterie
de la Garde, trois de la Garde à
cheval, un autre de la grosse ca -
valerie, des détachements d’ar-
tillerie, et douze régiments d’in-
fanterie de ligne : les 13e et 15e
du Sud; les 11e et 25e de l’Ouest;
les 7e, 8e et 14e de l’Artibonite;
et les 5e, 6e, 26e, 27° et 28e, du
Nord. 

Telle était cette armée, forte
d’environ 14 000 hommes, qui
fut divisée en deux corps :  le pre-
mier, sous les ordres de Borgella,
passant par la route de Saint-Jean
et d’Azua, précédant le président
d’Haïti, qui suivait la même
route; le second, sous les ordres
de Bonnet débouchant par
Laxavon pour passer par Saint-
Yague et la Véga.

Ces deux corps devaient se
réunir sous les murs de Santo
Do mingo, pour entrer dans cette
ville avec le chef de l’État; mais
le premier était le plus important,
étant composé de 8 régiments
d’infanterie et de toute la Garde.
recherches: cba
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foyer.  Elle qui me fut  décrite
com  me une sainte femme  atta-
chée à sa bible, dévote à Dieu,
mais  ayant une crainte suprême :
la torture que lui faisait subir son
mari. Je crus comprendre ce qui
se jouait là,  et même sans ĺ avoir
vérifié,  je me sentis quelque peu
soulagée.  

Cet homme  ne savait pas être
magnanime avec une femme. Il
n’en voyait  pas la nécessité.  

Je dus, dans ma réflexion, ad -
met tre l’étendue de sa laideur
physique qui me parut encore
plus extrême en le cristallisant
comme oppresseur de ĺ innocen-
ce.  Je le jure,  son niveau de cul-
ture m’avait obnubilée et  rendue
aveugle. Sa monstruosité  égalait-
elle  son génie de nouvelliste ?
Néan moins son comportement
dans la  relation homme-femme
avait foiré à un moment de sa vie,
peut-être avait-elle été faussée
depuis longtemps. Cet  homme à
culture universelle se comportait
en tyran, dans l’intimité de son
foyer, sans le savoir ou sans en
mesurer la gravité.  Oui,  je vou-
lais absolument accorder à mon
«héros écrivain »  la « présomp-
tion  d’innocence » dans sa moti-
vation.  En même temps, jamais
son cercle d’amis n’aurait cru un
tel comportement de sa part,
puisque son image d’intellectuel
libéral et de grand penseur l’em-
portait et lui conférait un pouvoir
supérieur. Une petite enquête me
permit de le comprendre un peu
mieux : Il se disait au plus pro-
fond de lui-même :  Moi ? com-
ment cet ange peut-il  m´aimer ?
Moi je la maintiendrai sous con -
trôle. Jamais elle ne m’échappera.
Moi, je sais,  je ne la mérite pas.
Quels que fussent ses traumas, cet
hommes n´avait pas à imposer sa
tourmente  à sa compagne. 

C´est ainsi que pour cacher
son désarroi, Madame s’était ra -
pe tissée au vu et au su de tous,
avait étouffé sa voix. Victime
con sentante,  à genoux,  avec la
prière pour seul secours émotion-
nel,  elle se métamorphose en
mar tyre, sans jamais avoir com-
mis le moindre péché véniel !   

Mais, je veux parler de «moi»
maintenant. Jamais je n’ai vécu
d’ostracisme misogynie  à la mai-
son. Toutefois, fille unique, j’ac-
cordais toujours volontiers la pré-
séance et tout mon amour  à  mes
frères, de véritables aiglons, et
moi à  les suivre partout en  vilain
petit canard.  Je m´essayais, en
«gar çon manquée » pour  être ac -
cepté de la fratrie comme mem -
bre à part entière de   la ban de
ayant lu et assimilé les aven tures
du « Club des 5 » d‘Enid Blyton.
Aussi advint-il qu´ayant grandi,
j’étais  plutôt indifférente aux
mè res  conformistes élevant mal
leurs fils au modèle à tout casser
de cow-boys et de  Rambo et tout
en modélisant  leurs filles en  prin-
cesses en tutu aux longs cheveux.  

Aujourd’hui, je me rends
comp te combien j’étais condi-
tionnée à une conjecture hiérar-
chique. Et moi  renforçant dès le
jeune âge le matriarcat  du type «
poto mitan » ou femme sacrifi-
cielle libérant en final  la catégo-

rie masculine qui s’envolait dans
un ciel machiste fort. Je partici-
pais inconsciemment à ce mou-
vement quand  je prétendais bête-
ment  endosser  toute responsabi-
lité,  tandis que j́ encourageais le
mal à évoluer vers une magnitude
machiste!  L’homme haïtien  n´es
t-il facilité ou entretenu  dès son
apparition au monde  au compor-
tement d írresponsabilité.  Con -
for té dans ce jeu monarchique
d’ancien  régime consistant à  ré -
gner en maître et seigneur,   vien-
dra-t-on  lui demander de  prendre
au sérieux  une certaine  égalité
des rôles avec un genre qui l’adu-
le au  foyer ?

Qu’en est- il de la
femme ou de  la
mère  « poto
mitan» ?
Je rappelle que le terme « poto
mitan », est une expression créole
désignant une femme antillaise,
pilier de son foyer  (Chippie
2014).

Stéphanie Mulot,  anthropo-
logue du Laboratoire Caribéen de
Sciences Sociales de l’Université
des Antilles, pôle Guadeloupe,
affirme, quand elle  se réfère aux
familles antillaises où  les hom -
mes entretiennent souvent des
relations simultanées avec diffé-
rentes femmes, de sorte que la
femme poto mitan pourrait en
quelque sorte faciliter le compor-
tement  d´irresponsabilité  de
l’hom me dans la société.  Si  les
hommes antillais  mènent sou-
vent une vie à cheval entre deux
ou plusieurs femme à la fois,  for-
cément  les enfants de lits diffé-
rents sont  souvent abandonnées
à la charge de  l’une ou de plu-
sieurs de ces  femmes fréquentées
devenues mères.   L ínjonction
leur est faite en de  telles circons-
tances  de  se métamorphoser en
mère-courage  et sacrificielles, en
charge  de l’alimentation, de l’ -
éducation et de l’avenir de leur
progéniture.  Il leur échoit  un  sta-
tut de famille  monoparentale.  La
femme « poto mitan »,  aussi
vaillante qu´elle soit et célébrée
pour les responsabilités qu’elle
assume justement,  serait  pour-
tant l’instrument d´un   voie
échap patoire  pour l’homme,  lui
accordant un  droit à l’irresponsa-
bilité... au désengagement de la
fonction parentale. Une situation
déjà extrême  pour la femme- mè -
re sans recours,  surtout quand on
connaît le taux de chômage en
Haïti et quasiment l’absence de
subvention  étatique.

Être femme ne
signifie jamais
être ennemie de
l’homme
Indéniablement, ce qui suit va à
l’encontre de l’annonce épous-
touflante  de certaines lesbiennes
affichant  en public  leur provoca-
tion teintée de frustration  et allant
même  jusqu’à dire ce qui suit  (je
l’ai entendu de mes propres
oreilles) « que fait cette excrois-
sance, ce tas de chaire molle entre
les jambes musclés des hommes ?
»...  Une telle position insinue-t-
elle qu’il faudrait les « castrer »,
les « démembrer » au nom d’une

certaine esthétique sexuelle ? 
Cela dit, gardons la tête froide

Et je vous le dis, mesdames, mes-
sieurs,  la haine contre les genres :
Ceci n’engage en rien le PDG de
la radio ! Eh oui,  comme le sou-
ligne très  souvent  les faiseurs-
d’opinion en Haïti. En l’occurren-
ce, le PDG de la  radio, c’est moi.
Et ce papier informe seulement.
Si j’étale l’opinion d’un groupe,
leur choix,  leur  nature, cela  n’est
pas forcément en accordance
avec les miennes. Inutile de dire
que je trouve cet argument les-
bien ci-dessus abject.  En même
temps, eh oui, loin de moi donc
l’ambition  de me  faire des enne-
mis irréductibles  de mes sœurs
aux appétits vaginaux.  Elles ont
droit à leurs préférences. Si la loi
en Haïti leur interdit un genre de
pratique ouvertement  dans la
sphère publique ou le droit au
mariage, et si la loi doit être res-
pectée,  cela ne veut pas dire qu  ́-
elle soit  nécessairement juste,
qu’ elle aille  dans le sens du res-
pect des droits de ĺ homme et de
femme pour autant. Il faudra aux
lesbiennes, aux  homosexuels et
autres minorités  beaucoup de

courage et de détermination pour
faire évoluer les mentalités, celle
des promulgateurs de lois pour
commencer.  Il faut dire que notre
héritage colonial  judéo-chrétien
ne favorise nullement  une ouver-
ture d’esprit suffisante. On peut
penser à l’Église vaticane, qui ne
s’ajuste pas aux évolutions con -
temporaines (ce qui leur permet à
dessein de faire perdurer leur pou-
voir à travers les siècles).  Voilà un
principe qui cause bien des abus
et propage l’injustice quand la
curie elle même est impliquée
pour commencer...  

Parler de la femme haïtienne,
c’est surtout parler de l’homme
haïtien qui motive toujours la
fem me  et davantage. C´est pen-
ser au sentiments.  Quand à ĺ  -
amour vrai,  ou la passion fantas-
mée... Il y a  tant de nuances dans
ce sentiment d´amour…. Quand
il s’exerce  dans une  relation au
quotidien, dans l’interaction entre
deux êtres, forcément,  le cours de
la relation est complexe, de sorte
que les aides psychologiques
viennent à point pour aider les
couples concernés. Que représen-
te « le mariage »,  les affaires ex -
tra- maritales, le « plasman »; et
ce lien fragile,  qui noue  deux être
ensemble  dans la continuité de
leur vie ?   Mais encore quel est le
cli vage qui existe dans  la gestion
de l’amour qui s’étire sur des
années  quand il arrive à  ce  bout
du tunnel  qu´est le  désamour ?
Quand on est femme, quand on
est homme, comment l’assume-t-
on face ses sentiments, au regard

de ĺ autre,  de la société que sont
les autres l’image et la consistan-
ce de la relation de couple ?  Les
enjeux sont de taille. Je laisse la
problématique aux spécialistes
sociologues. 

Au bout du compte, parler de
la femme et de sa relation avec un
homme, selon moi,   ne constitue
guère de la médisance et calom-
nie  envers ĺ homme quels que
soient les abus dont il serait cou-
pable. C’est plutôt chercher à
l’appréhender dans toute sa com-
plexité en vue d’embrasser ou de
rejeter à la fois les facteurs qui le
font bon et mauvais dans  son
individualité toute entière.  L’ -
hom me  comme la femme, d´ail -
leurs bien souvent méconnaissent
leur  vraie nature. C´est ensuite
s´assurer que ĺ action, le geste, la
décision, le comportement  soient
en accordance avec la dualité
dans  ĺ amour -confiance  et réci-
procité. Sans réciprocité, pas
d´amour. Sans réciprocité, ce
serait davantage une relation
empreinte de pitié. Se battre pour
un homme c´est une gageure. Se
battre pour un être  qui ne vous
aime plus c’est se perdre à ĺ avan-
ce  dans un triste avenir. Parler de
la femme et de ĺ homme c´est
dire ĺ amour qui évolue  dans la
dure réalité et le désamour qui
pourrait s’en suivre. Il faut deux
pour exécuter la danse prolongée
du tango, sinon il vaut mieux très
tôt abandonner  la piste de danse. 

On n’aura jamais tort de tom-
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ber amoureux, car ĺ amour est le
socle magique et  salvateur du
mon de. Je rappelle  le bonheur
incroyable  que provoque un tel
sentiment qui, sans jamais être
concret, n’est pourtant pas abs-
traction non plus,  mais toujours
un lieux  plein de merveilleuses
illusions.  Mais si décide d’avan-
cer sur le sujet,  je dirais que c´est
un sentiment profond  mais com-
plexe, et qui ne se résout pas dans
la facilité.  Je veux demander ici
ce que peut être ĺ amour vrai qui
n´est pas la fiction illusoire,  de ce
sentiment intime et authentique
entre deux êtres, un homme et
une femme.   Je ne peux  parler de
la femme  sans évoquer ĺ homme.
Je ne peux parler d’homme sans
interroger la femme. C’est cette
interaction qui m’intéresse ici.
Sans tomber dans la  censure,  ne
faut-il pas mettre en perspective
les écarts dans la nature et les acti-
vités masculines et celles, fémi-
nines. qui  évoluent dans le temps
et ĺ espace. Or les choses chan-
gent. Sommes-nous capables de
reconsidérer l’avenir et d’imagi-
ner un autre genre de développe-
ment ? Dans cet  élan de réflexion
sur  la femme, que je suis, je me
rends à l’évidence :  La femme
n’existe pas sans homme, et vice
versa... n´en déplaise à ceux qui
optent pour certains choix de
genre; et avec tout le respect que
je dois à ceux et à celles qui, en
tant qu´humains, se livrent à
ĺ amour pour argument-massue

comme pour  se faire pardonner
leur comportement homosexuel.
Mais, avançons  sur le thème
féminisme. 

Le 12 mars dernier ramenant
LE JoUR DE LA FEMME. Il
se  produisit un tweet d´An tó -
nio Guterres (@antoniogu-
terres) qui disait : « Je suis fier
d’être féministe. Tous les
hommes devraient supporter
les droits des femmes et l’égali-
té des genres ».

De plus, dans son discours
le secrétaire des Nations Unies,
Antonio Guterres, précisait que
La Commission sur le  statut de la
femme  est l’un des corps  inter-
gouvernementaux les plus dyna-
miques de l’institution qu’il diri-
ge. Il ajoutait :   « Les femmes et
les filles dénoncent les comporte-
ments abusifs et discriminatoires,
et soyons clairs,  la question cen-
trale à laquelle nous faisons face
aujourd’hui est celle du  pouvoir.
Tandis que  le pouvoir n’est pas
offert, il doit être conquis, ajou-
tait-t-il.   Guterres laissait  com-
prendre qu  ́ être féministe n’im-
plique  pas un acharnement
contre  aucun  homme, mais
accorde aux femmes  du respect
(qu´en retour elles  avaient et
continuent de  prodiguer en
même temps que   tout  leur
amour) ». 

Féminisme 
nouvelle 
génération
Il s’agit de dénoncer aujourd’hui

sans plus attendre. De régler les
questions relatives aux « harcèle-
ments sexuels, le tabou des règles,
l’emprise des médecins sur le
corps  ou la langue française pat -
riar cale » dit Marie Barbier, le 20
octobre dans L´Humanité. Aux.
États-Unis également, mais pire,
c’est également la revendication
salariale en même temps que
politique et sociale;  —  tout à fait
organisationnel et idéologique —
,  qui prend de la force face à la
misogynie notoire du président
Donald Trump. 

Le mouvement féministe
nouvelle génération est plus fort
que jamais,  lit-on dans la presse
française. En même temps, de
nombreux  groupes  contre la vio-
lence  sexuelle faite aux femmes
se déchaînent sur le web par ĺ en -
tremise d’ artistes d’Holly wood
majeurs  qui en font  un moteur de
dénonciation au quotidien  contre
de nombreux producteurs ou
fortes têtes célèbres et meneurs
de ĺ industrie. Une révision de
leur comportement dans le passé
est actionnée dès  dénonciation. 

Dans la foulée,  Antonio
Guter res  fait référence aux  #Me -

too,    “#Time’s Up”,  “#The Time
Is Now”, tous des  hashtags de
Twitter pour dire son désaccord
avec les harcèlements sexuels...
Le  féminisme actuel, décrit com -
me celui de la troisième vague en
France, n‘est pas en reste.  #Ba -
lance Ton Porc anime le débat.  

Pour l’instant, Hollywood est
à l’avant-garde des dénonciations
et condamnations. Toutefois, on
n´est pas sans  savoir que le mou-
vement  mobilisé par le monde de
la musique depuis, quelques an -
nées déjà,  aboutit, par le  truche-
ment du numérique. 

Je ne saurais omettre ĺ action
de a reine de la pop Beyoncé qui
a beaucoup fait pour la cause fé -
ministe. Le 24 août 2014, Queen
B affichait  un immense «Femi -
nist » derrière elle à MTV Video
Music Awards. « L’impact de sa
fascination sur les jeunes gé né ra -
tions a été extrêmement puissant,
disait  Élise Thiébaut. B a appor-
té un sentiment de fierté et rendu
la cause sexy». dit-elle encore.

Je me rends compte que je
suis plutôt dans la ligne de
Beyoncé, tandis que Chimaman -
da Adichie a déclaré, selon AFP :
« Le féminisme de Beyoncé n’est
pas le mien », inspiratrice d’une
de ses chansons,  déclare-t-elle en
2016. Elle reproche à Beyoncé de
tout rapporter aux hommes.
«Pourquoi tout rapporter aux
hom mes ? » Dans Flawless,
Beyo n cé reprend un extrait de
«We Should All Be Feminists »
d‘Adichie ( son discours de
2013). B déplore que les femmes

soient, davantage que les hom -
mes, conditionnées à aspirer au
mariage dès leur enfance. Queen
B  chante :  « est féministe la per-
sonne qui croit en l’égalité socia-
le, politique, économique des se -
xes ...» . Pour Adichie, « Le fémi-
nisme de Beyoncé donne une trop
large place à la nécessité d’avoir
un homme à ses côtés ». ( 11
octobre 2017 )

Puisque je dois considérer le
«courage » dans ma réflexion et
ne pas me laisser aller au plus
simple,  il me plait d’affirmer  ici
que l’harmonie, qui peut exister
dans une relation, est source de
grande  joie ! Et que  l’exclusion
est mauvaise et risque de  consti-
tuer  un travers nouveau contre
lequel nous serions tous forcés de
nous battre. Tout  extrémisme ex -
primé par  l’élimination d’un
«genre »  humain  quelconque de
la sphère sociale va à l’encontre
de tout  humanisme. Il nous faut
du courage pour examiner la
question sous tous ses aspects!
M.M.
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ar What’sAPa précisé que le com-
mandant Selva a été « reçu par le
consul David D. Parker ». Il sem-
ble que ce dernier, encore selon le
message, ait alerté le personnel de
la DEA de la présence au Con -
sulat de ce haut gradé de la PNH,
qui était recherché par la justice
fédérale.

Bien que l’auteur du message
n’ait pas daigné s’identifier, il n’a
pas pour autant raté l’occasion de
ventiler son indignation, protes-
tant que la dignité du pays était
encore une fois bafouée. Il sem-
blait qu’il ou elle faisait allusion à
ce que des Haïtiens appellent l’
«enlèvement » de Guy Philippe,
par de policiers de la BLTS ac -
compagnés d’agents de la DEA.
Ces derniers prirent les disposi-
tions nécessaires pour transférer
le prisonnier à Miami, à bord d’un

vol spécial.

Impliqué dans l’affaire du
«bateau sucré »

Selon des sources proches des
agents de la DEA, en Haïti,
Dimitri Hérardd Selva était déjà
sous le radar  de cette organisation
depuis plusieurs années, car ces
mêmes sources ont indiqué qu’il
était l’objet d’une enquête menée
sur place par des agents haïtiens.

Dans son édition du 19 avril
2017, Haïti-Observateur avait
dé noncé le choix de Selva com -
me commandant de la USGPN,
car n’ayant pas d’expérience pour
occuper un tel poste, mais que
Jovenel avait jeté son dévolu sur
lui parce qu’il avait pleine confi-
ance en lui. Dimitri Hérard Selva,
qui était alors âgé de 32 ans, reve-
nait depuis à peine quelques mois
d’Équateur où il était à l’Aca dé -
mie militaire. Jovenel Moïse vou -

lait faire de lui le directeur général
de la PNH parce qu’il mijotait un
plan pour se défaire de Michel-
An ge Gédéon. Mais le plan du
président haïtien a achoppé s’é-
tant heurté à la résistance de la
communauté internationale qui
jugeait inopportune la décision de
remplacer Gédéon. Mais aussi M.
Moïse s’est retrouvé face aux
Amé ricains s’opposant au choix
de M. Selva qui était alors accusé
de trafiquer de la drogue.

Il semble que, suite à ce con-
tretemps, Dimitri Hérard Selva a
été encouragé à se spécialiser à
l’Académie de Police afin qu’il
de vienne commissaire. D’ail -
leurs, ceux qui répudient la nou-
velle de son arrestation ont dé -
claré qu’il était en classe aujour-
d’hui-même, une manière de dire
qu’il n’a pas été arrêté puis trans-
féré à Miami, comme veulent le
faire entendre ses « détracteurs ».

Les apologistes de Selva s’en
prennent à ceux qu’ils qualifie de
« jaloux », et qui répandent ces
rumeurs contre lui parce que ne
tolérant pas qu’à 33 ans il puisse
accéder à des postes que con-
voitent certains frères d’armes se
trouvant au Palais même, et qui
colportent ces rumeurs pour l’em-
pêcher de bénéficier des promo-
tions pour lesquelles l’entraîne-
ment qu’il suit va pouvoir le qual-
ifier, comme commissaire, par
exemple.

On ne peut vraiment pas sa -
voir ce qu’il y a derrière cette
machination, si machination il y a
effectivement. Mais certains élé-
ments trouvés dans ce dossier
pré sente une coïncidence étrange
avec ce qui est répété dans le mes-
sage. Tout cela semble indiquer
que les agents fédéraux  qui au -
raient été déployés dans le pays,
afin de procéder à l’arrestation de

gens impliqués dans des activités
illicites, seraient à pied d’œuvre.
Il est aussi opportun de rappeler
que, dans la mesure où l’intéressé
a participé à l’importation de la
drogue débarqué en Haïti par le
bateau panaméen le Manzanares,
les associés de Selva doivent met-
tre leur barbe à la trempe.

D’autre part, in ne faut pas ex -
clure la coopération accordée au
enquêteurs fédéraux par Guy
Philip pe, qui aurait porté sur la
dénonciation de nombre de gens
qui, en Haïti, son en plein dans le
commerce de stupéfiants comme
étant à l’origine des récentes ac -
tivités des agents fédéraux.

Au bout du compte, il faut
poser la question : parmi tous les
commandants se trouvant au sein
de la PNH pourquoi ces dénonci-
ateurs imaginaires ont-ils opté
pour prendre pour cible Dimitri
Hérard Selva ?  

LES TRAFIQUANTS DE DROGUE EN HAÏTI INQUIETS

Le chef de l’USGPN 
est-il arrêté par la DEA ?
Il serait lié au « bateau sucré » d’Acra...
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